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itCBET CONCERBTABTT !E SERVICE DE 1A COJW-

ÎÏETATION DES HYPOTHEQUES DANS LE DÉ-

PARTEMENT DE EA SEINE. 

Napoléon, etc., 
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secré-

uire d'Etat au département de la justice, et de notre ministre 
lecrétaire d'Etat au déparlement des finances ; 

Va la loi du 16 juin -1859 relative, à l'agrandissement de la 

ville de Paris ; 
Considérant qu'il est de l'intérêt du public que l'extension 

des limites da Paris n'apporte que le moins possible de chan-
gements aux circonscriptions hypothécaires actuelles du dé-
partement de la Seine, et qu'aujourd'hui une grande partie 
Jes arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis sont compris 
tas le nouveau périmètre de la capitale; 

ivons décrété et décrétons ce qui suit : 
M, i". be service de la conservation des hypothèques 

dusle département de la Seine demeure réparti entre trois 
Sureaux. Le siège de ces trois bureaux est fixé à Paris. 

Le premier bureau comprendra le i" arrondissement de la 
d'Ile de Paris (Louvre); le 2e (Bourse); le 3e (Temple); le 4e 

ïtei-dc-Villc), lo S<- {l'ar.ih^on;- |H fie (( llTcmhfllira;i ; L. "7-

ifilais Bourbon) ; le 8e (Elysée) ; le 9» (Opéra) ; le 10e (enclos 
SÉi-Laiirent) ; le lïe (Popincourt) ; le 12e (Reuilly). 
Ledeuxième bureau se composera du 16e arrondissement de 

li«Ilede Paris (Passy); du 17" (Batignolles-Monceaux) ; du 
f8*(butte Montmartre) ; du 19" (butte Chaumont) ; du 20e (Mé-
Éioiitant), et de l'arrondissement communal de Saint Denis. 

Le troisième bureau comprendra le 13 arrondissement de 
Wi(Gobelins); le 14e (Observatoire^ le 15e (Vaugirard) e? 

iirrondissement communal de Sceaux. 
in. 2. A la diligence de l'administration de l'enregistre-

nt et des domaines, les formalités hypothécaires concernant 
immeubles situés dana les circonscriptions attribuées au. 

!'etau 3'bureau, et qui ont été accomplies depuis la pro-
motion de la loi d'annexion, à l'ancienne conservation de 
'itis, seront extraites tans frais des registres de cette conser-
"lion et reportées avec leur date sur les registres des 2e et 3e 

bureaux. 
in. 3. Le cautionnement en immeubles à fournir pour cha-

• des trois conservateurs du département de la Seine de-
»«e fixé à cent mille francs (100,000 fr.). 

ifj- 4. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
M département de la justice, et notre ministre secrétaire 
■IMat au département des finances, sont chargés, chacun en 
^Wi le concerne, de l'exécution du présent décret. 

fsitau palais de Compiègne, le 16 novembre 1859. 
NAPOLÉON. 

, Par l'Empereur : 
sceaux, ministre Le ministre secrétaire d'Etat 

ire d'Etat au départe- au département des fi-

de la justice, nances, 
DELANGLE. P. MAGNE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 15 novembre. 

PREUVE TESTIMONIALE. 
CONVENTION. 

tai?
n r

'bunal a-t-il pu, dans une cause où le débat por-

viol f,une valeur excédant la somme de 150 fr. et sans 
erf article 1341 du Code Napoléon, ordonner la preu-

fj ;est"noniale pour établir qu'un fermier avait été auto-

e
e Parle bailleur à planter des arbres sur la chose louée 

iait h enlever à la fin de son bail ? Cette preuve ne ten-

IW pas> Par ses termes et par son objet, à constater 

ferm e ^'une convention entre le propriétaire et son 
n|er dans un cas ou la loi la déclare inadmissible ? ' 

l„„,reJugé dans le sens de l'inadmissibilité de la preuve 
dech * Par l'admission du pourvoi du sieur de Gau-

k
u

"frt.c°ntre deux jugements en dernier ressort 

l civil de Beau vais des 14 et 21 mars 1859, ad 

tsi, iCee au rapport de M. le conseiller Brière-Vahgny, 

h 

du Tri-

admission 

ramont. 

TE
 SOMMAIRE. PROROGATION. -

— COMPÉTENCE. 

ACTION EN GARANTIE. 

Nèr8rrêt a"t"il Pu proroger une enquête sommaire en 
Nf v8 Conimerciale, après l'expiration du délai accordé 

Pon
f
 ? Procéder, alors surtout que cette prorogation avait 

Tribuhiï
 61 pour résultat d'attribuer compétence à un 

slatUet• U1' saus cela, n'aurait pas été compétent pour 
lor

8qtie
SUr Kmi°a qui lui était soumise; par exemple, 

■"an^e l,s agissant d'une demande en garantie, cette de-
r,a| du 4 aH nécessairement être portée devant le Tribu-

om-icile du garant, et non devant celui où avait été 

ces de fait extérieures au testament. 
Que devrait-on décider si cette intention, au lieu de 

s'induire des circonstances, était formellement exprimée 

au testament ou devait s'en induire par voie d'interpréta-

tion? Cetie question a été expressément réservée par 

l'arrêt. 
Cassation, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Bretagne, et conformément aux conclusions de M. l'avo-

cat-général Rayual, d'un arrêt rendu, le 13 juillet 1858, 

par la Cour impériale de Paris. (Bailly et consorts contre 

époux Marangone et demoiselle Rombault. — Plaidants, 

Mes Larnac et Paul Fabre.) 

POURVOI IRRECEVABLE FAUTE D'INTÉRÊT. COUR IMPÉRIALE 

APPELÉE A STATUER COMME TROISIÈME DEGRÉ DE JURIDIC-

TION. 

Est non-recevable, faute ' d'intérêt, le pourvoi dirigé 

contre l'arrêt confirmant' rendu par la Cour impériale 

d'Alger, sur l'appel d'un jugement par lequel le Tribunal 

civil avait lui-même statué, comme second degré de juri-

diction, sur l'appel d'un jugement rendu par un comman-

dant de place faisant fouctions de juge de paix : tombant 

l'arrêt de la Cour impériale, le jugement du Tribunal civil 

resterait debout, sans que la cassation pût profiter en au-

cune manière à celui qui l'aurait demandée. 

Vainement le demandeur, après avoir dirigé d'abord 

son pourvoi contre l'arrêt seulement, y adjoindrait-il plus 

tard des conclusions tendant aussi à la cassation du juge-

ment confirmé par cet arrêt, si une amende spéciale n'a 

pas été déposée par lui à raison de ce nouveau recours, 

si d'ailleurs l'attaque contre le jugement, si le pourvoi 

originaire lui-même sont postérieurs de plus de trois mois 

à la signification dudit jugement. 
Arrêt, rendu au rapport de M. le conseiller La vielle, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Raynal, qui déclare non-recevable, faute d'intérêt, un 

pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour impériale d'Al-

ger. (Tardieu contre Valliôre; plaidant, M" Gatine.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsol. 

Audience dull novembre. 

OUVRIER TOMBÉ DU HAUT D'UN VIADUC. CHEMIN DE FER 

DE L'EST. — ENTREPRENEUR DES TRAVAUX. — RESPONSA-

BILITÉ. 

La compagnie du chemin de fer de l'Est a fait exécuter 

l'année dernière sur une des lignes de son parcours, par 

MM Parent et Schakeo, entrepreneurs de travaux publics, 

un viaduc de 42 arches, dont l'édification a failli coûter 

la vie à un des ouvriers surveillants préposé par la com-

pagnie du chemiu de fer. Voici dans quelles circonstan-

ces • La grosse maçonnerie de ce viaduc étant terminée, il 

fallait remplir certains vides avec du béton que des cha-

riots roulant sur une voie ferrée provisoire devaient y 

verser; la compagnie du chemin de 1er de 1 Est avait pré-

posé M. Prieur à la surveillance de ce travail de rempliâ-

saee réputé très important. Les matériaux nécessaires 

élamnt montés par les moyens ordinaires et les ouvriers 

arrivaient sur le viaduc par un appareil en charpente, 

ayant au sommet une plate-forme de plam-pied avec le 

mur des tympans; cette plate-forme était garnie d une 

barre d'appui pour empêcher la chute des ouvriers dans 

l'espace. 

^é vidt iftdema"?°. Papale après que celle ci avait 
cte vidée par une dectston passée en force de chose jugée? 

de dZg nS
>i

 S6nS de la n(%a'tive par l'admission 
de deux pourvois du sieur Boulongne contre deux arrêts 

9R t Lo"i'er!ale d'Amiens des 13 novembre 1858 et 
M mars 1859, admission prononcée au rapport de M. le 

conseiller de Belleyme, et sur les conclusions conformes 
du même avocat-général. 

J COMMUNES. — COMMUNAUX. — CONVENTION DE JOUISSANCE 

EN COMMUN. — TRANSACTION. — INTERPRÉTATION. 

Des conventions par lesquelles d'anciennes communau-

tés cl habitants stipulaient, pour éviter des discussions sur 

leurs droits respectifs de propriété, la jouissance promis-

se de leurs communaux, ont pu n'être pas considérées 

comme de véritables transactions, puisqu'elles laissaient 

intacts leurs droits réciproques. En conséquence, ces con-

ventions n ont pas pu faire obstacle à ce que plus tard el-

les fissent, les unes à l'encontre des autres, valoir leurs 

prétentions et revendiquassent les droits qui leur appar-

tenaient. L'interprétation donnée en ce sens par la Cour 

impériale, et, par suite, l'attribution faite par l'une des 

communes exclusivement des communaux dont il s'a<nt 
Çn. tout ou en partie, rentr e dans le pouvoir discrétion-

Coif'iî?3.^:8.™ kiic-t-dou échapper au contrôle ■'" 

Ainsi jugé, au rapport de AI. le conseiller Brière-Vali-

gny et sur les conclusions conformes du même avocat-

général, plaidant Me Pougnet. (Rejet du pourvoi de la 

commune d'Altiani contre un arrêt de la Cour impériale 

de Bastia.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 15 novembre. 

SUCCESSION. — ENFANT NATUREL RECONNU. FRÈRES ET 

SOEURS LÉGITIMES. DISPOSITION TESTAMENTAIRE 

Quand un individu est décédé, laissant des frères et 

sœurs légitimes et un enfant naturel reconnu, et ayant 

fait un testament par lequel il lègue à des étrangers la 

moitié de sa fortune, le juge ne peut attribuer en totalité 

à l'enfant naturel reconnu la moitié dont le de cujus n'a 

pas disposé, à l'exclusion des frères et sœurs légitimes, 

déclarés sans droit aucun dans la succession; c'est le cas, 

au contraire, de diviser également cette moitié entre l'en-

fant naturel d'une part, les frères et sœurs de l'autre (ar-

ticles 757 et 893 du Code Napoléon). 

Pour imputer en totalité le legs sur les droits successo-

raux des frères et sœurs, le juge s'appuyerait en vain sur 

Pendant ou'une nuit les travaux s'exécutaient à la lueur 

es lanternes et des torches, M. Prieur venait de faire une 

isite d'inspection à l'un des vides que l'on comblait, il 

r était allé m suivant le mur des tympans, c'est-à-dire 

in longeait la place qu'occupent les parapets quand le 

àaduc est erminé; c'était le seul chemin qu'il pût suivre. 

1 en revenit sans lanterne, sans torche, et la nuit était 

loire, lors<u'arrivé près de l'appareil de descente et a a 

)late-form, il ne vit pas la barre d'appui, se heurta la 

ête contre3lle,le choc le précipita dans le vide, et il tom-

>a ainsi d'me hauteur de 20 mètres. 
Par umasard inouï, M. Prieur ne mourut pas de cette 

:hute mes il est estropié pour toujours. Il a formé con-

tre MM. brent et Schaken, et contre la compagnie du 

chemin d fer de l'Est, solidairement, une demande en 

25,000 fsnes de dommages intérêts. Une enquête a été 

ordonnéfpar le Tribunal civil de la Seine saisi de cette 

demande Elle a eu lieu. MM. Parent et Schaken ont sou-

tenu alos qu'aucune fau'.e ne leur était imputable, et que 

le malhtn eux Prieur était victime de son imprudence. 

Lechemn de fer de l'Est a formé, de son côté, une de-

mande n garantie contre MM. Parent et Schaken, pour 

le cas .ù une condamnation quelconque interviendrait 

contre In et le Tribunal a statué définitivement par ju-

date du 30 avril 1859, ainsi conçu : 

i^e Tribunal, après en avoir délibéré conformément à lu 

loi, jugeant en premier ressort: 
« Attendu qu'il résulte des enquête eteontre-enquête et des 

autres documents de la cause, que l'accident arrivé à Prieur 
doit être imputé principalement à l'insuffisance des précau-
tions prises par les directeurs des travaux pour la sûreté des 
ouvriers, notamment à l'insuffisance de l'éclairage dans l'en-
droit où se trouvait établie la communication entre l'escalier 

de service et le viaduc ; 
« Qu'il est en effet constant que c'est dans cet endroit que 

Prieur, n'ayant pu, à cause de l'obscurité, apercevoir une 
barre d'appui qui se trouvait devant lui, au moment où il quit-
tait le mur des tympans pour passer sur l'escalier, a heurté 
avec la tête cette barre, et a été précipité par le choc au bas 

du viaduc; 
« Qu'il est d'ailleurs établi, par les dépositions de plusieurs 

témoins, que cette barre d'appui, qui pouvait être utile aux 
ouvriers partant de l'escalier pour se rendre sur le viaduc, 
avaitété, par négligence, prolongée irrégulièrement da manière 
à former un obstacle dangereux pour ceux qui avaient à sui-

vre la direction du mur des tympans; 
« Attendu que vainement on objecterait que Prieur avait 

eu tort de marcher sur le mur des tympans et qu'il aurait dû 

suivre une autre direction: 
« Attendu qu'il est constant que les voies destinées à la trac-

tion des wagons, les seules qu'il aurait pu suivre à défaut du 
mar des tympans, étaient embarrassées par la circulation des-

di;s wagons; 
« Que ces voies, qui n'avaient pas la largeur strictement né-

£l!eaiJiW^ 
occupés à cette manœuvre ; qu'aucun règlement ni aucun or-
dre de l'administration ne prescrivait à Prieur de marcher sur 
ces voies pour le travail d'inspection dont il était chargé; 

« Que, dans cette situation, lorsqu'il affirme avoir été obli-
gé de suivre le mur des tympans, sa déclaration, qui d'ail-
leurs n'est démentie par aucun document certain, doit paraître 

vraisemblable ; 
« Attendu néanmoins que s'il est vrai que le défaut de pré-

caution ci-dessus signalé ait été la principale cause de l'acci-
dent arrivé à Prieur, il faut reconnaître que lui-même n'avait 
pas agi avec toute la prudence que réclamait le service d'ins-
pection de nuit dont il était chargé ; 

« Que ce service, ainsi que les localités dans lesquelles il 

se faisait, était connu de lui ; 
« Qu'il avait parcouru le même trajet plusieurs fois pen-

dant le jour, et avait pu faire attention à ce qu'il offrait de 

dangereux; 
« Que, dans de telles circonstances, le soin de sa propre 

sûreté aurait dû le déterminer, même sans ordre de l'admi-
nistration, à se munir d'une lanterne ou d'une torche, et que 
les difficultés qu'il aurait peut-être éprouvées à s'en procurer 
ne l'excusent pas suffisamment de s'être exposé sans cette pré-

caution au danger qu'il connaissait; 
« Attendu, dès lors, que ce défaut de prudence doit être 

pris en considération pour restreindre, dans une certaine li 
mite l'étendue de la responsabilité encourue par les direc-

teurs des travaux ; 
a En ce qui touche la solidarité demandée contre les défen-

deurs et le recours en garantie exercé par le chemin de fer de 
l'Est contre la compagnie Parent et Schaken : 

« Attendu que les travaux dont il s'agit étaient exécutés par 

a compagnie Parent et Schaken; 
« Que, d'après les conventions passées entre cette compa-

gnie et le chemin de fer de l'Est, c'était à Parent et Schaken 
qu'incombait l'obligation de prendre toutes les précautions 

que nécessitaient ces travaux; 
« Qu'aux termes de ces conventions, les mesures extraor-

dinaires et exceptionnelles auxquelles pouvaient donner lieu 
les opérations exécutées la nuit et d'urgence étaient mises 

spécialement à sa charge ; 
« Qu'ainsi elle doit être responsable, en ce qui la concerne, 

de l'accident arrivé à Prieur ; 
« Attendu, d'un autre cûté, que l'administration du chemin 

de fer de l'Est, pour qui s'exécutaient les travaux, et sous les 
ordres de laquelle agissait Prieur, devait également s'occu-
per des moyens de précautions qu'il y avait lieu de prendre, 
et s'assurer qu'aucun de ces moyens n'avait été négligé; 

« Que ce devoir lui était surtout imposé en présence des 
circonstances difficiles et dangereuses dans lesquelles, ainsi 
qu'il vient d'être dit, Prieur faisait son service, et du grand 
intérêt que l'administration du chemin de fer avait à l'ac-
complissement exact de ce service de surveillance; 

« Qu'en souffrant de la part de la compagnie Parent et 
Schaken la négligence qui lui est reprochée, l'administration 
du chemin de fer de l'Est a commis une faute de même natu-
re que celle de la compagnie Parent et Schaken, et a encou-
ru, dans une certaine proportion, la responsabilité qui en est 

la conséquence; 
« Attendu que la gravité des blessures reçues par Prieur, 

l'incapacité de travail qui en résulte pour lui, et dont il se 
trouve frappé pour toujours, lui ont causé un préjudice pour 
l'appréciation duquel le Tribunal a les élémenis nécessaires; 

« Attendu que le Tribunal a également les éléments néces-
saires pour déterminer la proportion dans laquelle Prieur 
doit obtenir réparation de ce préjudice et dans laquelle il 

doit être supporté par les deux défendeurs; 

« Par ces motifs : 
« Condamne la compagnie Parent et Schaken, et l'adminis-

tration du chemin de fer de l'Est, solidairement envers Prieur, 
et dans les proportions ci-après déterminées entre elles, sa-

voir : 
« La compagnie Parent et Schaken pour deux tiers, et l'ad-

ministration du chemin de fer de l'Est pour un tiers, 1° à 
payer audit Prieur la somme de 1,000 fr, en outre de ce qui 

peut avoir été déjà remis»*'ce dernier; 2° à lui servir une pen-
sion viagère de 600 fr. par an, payable par trimestre et d a 

vance, à partir du jour de la demande; .
 tm] 

« Condamne les deux défendeurs aux dépens, dans lesquels 

seront compris ceux réservés par le jugement in^ocuto le 
du 28 août 1858, desquels dépens, qui seront supportés par les 

défendeurs dans les proportions ci-dessus, il est tait distrac-
tion au profit de Legrand, avoué, qui l'a requise, aux charges 

de droit. » 

MM. Parent et Schaken ont interjeté appel de ce juge-

ment- la compagnie du chemiu de l'Est en a fait autant. 

Me'Nicolet a soutenu l'appel de MM. Parent et Schaken. 

M" Rivière a soutenu celui de la compagnie du chemin 

de fer de l'Est. , j « 
M« Clausel a défendu le jugement dans 1 intérêt de M. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Salle, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 15 novembre. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — ÉTRANGER, — ARRESTATION 

.iii/naw ...»oK»iyQD un PRÉSIDENT DU TRIBUNAL. 

 POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

Le président a un pouvoir discrétionnaire pour ordonner 
l'arrestation provisoire d'un débiteur étranger avant tout 
jugement de condamnation. Le Tribunal n'est point com-
pétent pour connaître d'une décisionde celte nature. 

Le chevalier Achir-Djâmi, sujet tunisien, fut arrêté le 

5 novembre dernier, et écroué à la prison de Clichy, en 

vertu d'une ordonnance rendue par M. le président du 

Tribunal de la Seine, à la requête de MM. Larchevê-

que, bijoutiers, Bury et Moulin, ébénistes, Tordeu et C% 

fabricants de porcelaine. 
Ces fournisseurs ont déclaré que cet étranger était leur 

débiteur pour des commandes considérables de bijoux et 

de meubles, et M. le président a ordonné l'arrestation 

provisoire qu'il est dans ses pouvoirs de prononcer, mê-

me avant toute condamnation régulière, quand il s'agit 

d'un débiteur étranger. 
Achir Djâmi, qui s'était fait conduire eu référé, vit son 

écrou provisoire maintenu par une seconde ordonnance. 

Aujourd'hui, il saisit directement le Tribunal d'une de-

mande de mise en liberté. 
11 expose que les achats qui ont donné lieu au litige ont 

été faits pour le compte du bey de Tunis. Chaque année, 

Achir-Djâmi vient en France acheter pour S. A. lunisienue 

des meubles, des porcelaines, des pierreries, qui font les 

délices du sérail ; chaque année, il retourne à Tunis char-
nu rlp Winmîinte on hrflcplpi<; ên Kstmips ot on itifmtippçg 

avec lesquels le bey exerce sa munificence. A l'appui de 

sa qualité, il produit un certificat de l'agent tunisien à 

Paris, et la lettre suivante du premier ministre de S. A. : 

Louange à Dieu l'unique ! 
Au très honoré, très considéré le chevalierAchîr Djâmi, que 

Dieu l'honore ! 
Nous vous faisons savoir que notre très magnifique et très 

illustre seigneur et maître, que sa grandeur soit éternelle ! 
vous ordonne de terminer l'achat des meubles destinés aux 
appartements supérieurs (les quatre grandes pièces), confor-
mément aux instructions qui vous ont été données par son 
pieux frère, l'objet de la miséricorde divine. Quant aux autres 
meubles destinés au reste des appartements et autres, ne les 
achetez pas ; abstenez-vous, ne prenez que ceux déjà com-
mandés et pour lesquels vous ne pourriez rompre votre mar-

ché ; ceux-là, terminez-en l'achat. 
Ecrit par le pauvre devant son seigneur le wézir des Etats 

de Tunis, l'émir-el-omasa Moustapha Khagnadar, que Dieu 

lui soit propice ! 
Le 8 du mois du rebiul anouar et l'année 1276 de l'hégire. 

Signé : MODSTAPHA. 

Cette lettre, qui établie la mission d'Achir-Djâmi, indi-

quait chez le bey un parti pris d'économie. Une seconde 

dépêche fut plus pressante encore ; elle est ainsi conçue : 

LouaDge à Dieu l'unique ! 
Au très honoré, très considéré le chevalier Achir Djâmi. 
A la réception de la présente, rendez vous auprès de notre 

maître : que Dieu le fortifie ! Apportez les meubles qui vous 
ont été commandés, en en restreignant le nombre autant que 
possible, sans rien ajouter aux marchés conclus. Nous avons 
donné ordre au très honoré chevalier le kaïd Niçim de vous 

envoyer les fonds. 
Ecrit par le pauvre devant notre seigneur le wezir, etc. 

MOUSTAPHA. 

Achir Djâmi se mettant en mesure d'obéir, commença 

par communiquer anx divers fabricants avec lesquels il 

était en rapport ses nouvelles instructions. Le surlende-

main ceux-ci le faisaient arrêter. 
Le demandeur soutient que dans de pareilles circon-

stances son arrestation est illégale. Les fournisseurs qui 

le poursuivent connaissaient à merveille, suivant lui, sa 

qualité d'agent du bey de Tunis et la mission commer-

ciale qu'il tient de son maître. Le joaillier Larchevêque 

notamment est eu rapport avec lui pour cet objet depuis 

cinq années, et il sait qu'Achir Djâmi n'agissait pas à Paris 

pour son compte personnel. D'ailleurs ce n'est pas sans lui 

imposerdesconditionsque laloi a donnée au présidenteon-

tre le débiteur étranger le pouvoir exorbitant de faire arrêter 

celui-ci avant toute sentence de condamnation. La loi dit: 

« Après l'échéance ou l'exigibilité de la dette. » Elle veut, 

de plus, qu'il y ait « des motifs suffisants. » Or, le sieur 

Larchevêque n'a ni facture reconnue, ni titre d'aucune 

espèce ; il n'a qu'une prétention litigieuse. U est, de plus, 

nanti de diamants qui lui ont été remis par Achir Djâmi 

pour les monter, etqui représentent une valeur de 5,000 fr. 

Larchevêque ne réclame que 1,003 francs pour une seule 

commande ; il n'a donc pour son paiement aucune inquié-

tude sérieuse, et l'ordonnance du président s'est écartée, 

en prononçant l'arrestation, des termes précis de la loi de 

1832. 
Quant aux autres fournisseurs, Achir Djâmi leur oppose 

une exception analogue ; les uns ne lui auraient rien livré, 

ne l'ont pas même mis en demeure de recevoir ; aux au-

tres il offre à la barre le montant de leurs factures. 

A ces faits exposés par M' Salvetat, avocat d'Achir 

Djâmi, les fournisseurs ont répondu par l'organe de M" 

Raveton et de Jouy, en fait, d'abord qu'ils ont traité aveo 
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Achir Djâmi en son nom personnel ; qu'Achir Djâmi peut 

être un des nombreux intermédiaires qui, à commencer 

par le grand eunuque noir, jouent un rôle dans les achats 

du sérail tunisien , mais qu'il ne produit aucun titre offi-

ciel et n'a jamais agi comme mandataire du bey. Quant 

aux compensations prétendues, le Tribunal n'a nulle-

ment mission d'en connaître : pareille question est du res-

sort de la juridiction commerciale, actuellement saisie du 
fond du litige. 

Mais c'est en droit surtout que la demande de mise en 

liberté est inadmissible. Le pouvoir du président, dans ce 

cas exceptionnel, est un pouvoir discrétionnaire. A lui 

seul d'apprécier s'il y a des motifs suffisants pour croire, 

d'une part, à l'existence de la créance, et d'autre part, à un 

péril sérieux pour le créancier. Le président du Tribunal 

formerait, dans tous les cas, un premier degré de juridic-

tion : à supposer que sa décision fut à réformer, ce n'est 

pas le Tribunal qui pourrait en connaître. 

L'esprit de la loi est clair : pouvoir souverain d'appré-

ciation conféré au président du Tribunal, puisqu'il s'agit 

d'une mesure provisoire. A côté, comme garantie, l'obli-

gation imposée au créancier d'assigner en condamnation 
dans la huitaine. 

M. le substitut Perrot a conclu dans le même sens que 
les défendeurs. 

avait reconnu que son enfant était né vivant, à terme ou dix pas de la maison. . . „. «
 rftoiÉ 

viable, qu'il avait respiré, qu'il avait succombé à une a Le lundi 29, à six heures du matin, Marie Menarotei <ui 

phyxie et une congestion cérébrale déterminées par i levée et vaquait à ses occupations journalières. 
obstacle mécanique qui avait agi directement, en l lui demandai si elle n'avait pas entendu un entant c 

comprimant, sur la trachée-artère et sur les vaisseai dans la nuit du 28 au 29. Elle me répondit ««8?"™.!": 

sanguins du cou, elle a fait des révélations complètes;' et ajouta : « Vous n'avez guère ete curieuse, u îauau 

« Voici comment elle raconte son crime : 

« Prise des douleurs de l'enfantement dans la n 

du 28 au 29 août dernier, elle est accouchée debout, d 

le Tribunal a rendu Conformément à ces conclusions, 
le jugement suivant : 

« Attendu que le président du Tribunal a seul pouvoir dis-
crétionnaire pour décider s'il y a causes suffisantes pour auto-
riser l'incarcération d'un étranger ; que le Tribunal ne peut 
connaître de sa décision; 

« Attendu qu'il n'est pas articulé que l'incarcération ait 
été faite irrégulièrement; qu'Achir Djâmi soutient seulement, 
soit qu'il ne doit rien, soit qu'il aurait des compensations à 
opposer, et qu'en tout cas la dette ne serait pas exigible ; 

« Attendu que le Tribunal de commerce, saisi de la de-
mande des créanciers incarcérateurs en paiement des sommes 
par eux réclamées, est seul compétent pour statuer sur ces 
difficultés ; 

« Attendu que Tordeur, Vitry, Malevie, déclarent, en ce qui 
les concerne, consentir à la mise en liberté de Achir Djâmi, et 

renoncer au bénéfice du procès-verbal de recommandation du 
ministère de Chenet, du 10 novembre dernier; 

« Par ces motifs, 

« Déclare Achir Djâmi mal fondé dans sa demande ; l'en 
déboute; 

« Lui donne acte de », ijuo Tu» Jeu» ci anaut*» causumcui 

à sa mise en liberté, etc.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 17 novembre. 

COUR D'ASSISES. — PEINE DE MORT. — LIEU D'EXÉCUTION. — 

SILENCE DE L'ARRÊT DE CONDAMNATION. 

L'article 26 du Code pénal, qui dit que l'exécution des 

peines capitales se fera sur l'une des places publiques du 

lieu qui sera indiqué par l'arrêt de condamnation, n'im-

pose pas à la Cour d'assises, à peine de nullité, l'obliga-

tion de désigner ce lieu. Du silence de l'arrêt à cet égard 

on doit induire que cette exécution aura lieu sur l'une des 

places publiques du lieu où a siégé la Cour d'assises, ain-

si d'ailleurs qne l'indiquait explicitement la législation an-

térieure au Code pénal qui doit servir d'interprétation dans 

ce cas. 

Cet article 26 doit, au contraire, être interprété dans 

ce sens qu'il a réservé à la Cour d'assises le droit d'indi-

quer un lieu d'exécution autre que celui de son siège, et 

que, de son silence, résulte nécessairement la conséquen-
- - *»u-un»> w ~~» 1„ i» —»:— _i_ . —:t _- „ I»UL» 

où a été prononcée la condamnation. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Benoît Vallant, 

condamné à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'assi-

ses de l'Ain, du 26 octobre 1859, pour tentative de meur-

tre et vol qualifié. 

M. Bresson, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidants, Mes Hamot et 
Rendu, avocats d'office. 

COUR D'ASSISES. — DÉCLARATION DU JURY. — ERREUR SUR 

LA DATE DU CRIME. 

L'erreur dans renonciation de la date du crime dans la 

déclaration du jury ne porte aucun grief à l'accusé, lors-

qu'aucune réclamation n'a été faite à cet égard, et qu'au-

cun doute ne peut s'élever sur la question de prescription; 

elle ne peut donc avoir pour conséquence l'annulation de 

l'arrêt de condamnation. D'ailleurs, la différence de date 

existant entre celle énoncée dans l'arrêt de renvoi et les 

autres actes de la procédure, et celle énoncée dans la dé-

claration du jury, suffit pour indiquer que cette erreur 

n'est que matérielle, et qu'elle n'a pu préjudicier à la dé-

fense de l'accusé. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Ameur ben Mo-

hamed, condamné à la peine de mort par arrêt de la Cour 

d'assises d'Alger, du 30 septembre 1859, pour assas-
sinat. 

M. Le Serurier, conseiller rapporteur; M. Guyho, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidants, M" Rendu 

et Hamot, avocats d'office. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1" De Jean-Noël Dréau, condamné par la Cour d'assises du 
Finistère à cinq ans d'emprisonnement, pour vol qualifié; — 
2° De Jean-Baptiste Leho (Côtes-du-Nord), dix ans de travaux 
forcés, attentat à la pudeur; — 3° Da Edouard Dufresne (Vien-
ne), dix ans de travaux forcés, incendie; — 4° De Thomas 
Hubert (Orne), huit ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 
î>° De Jean-Louis Ribourdouille (Nord), sept ans de travaux 
forcés, vol qualifié; — 6° De Jacques-Marie Audron et Jean-

Marie Pors (Finistère), sept ans de réclusion, vol qualifié; — 
7° De Jean Leboënnec (Finistère), huit ans de réclusion, vol 
qualifié; — 8° De Pierre LeGall (Finistère), quatre ans d'em-
prisonnement, coups et blessures; — 9° De François Urvoy 
(Côtes-du-Nord), vingt ans de travaux forcés, viol; — 10° De 
Claude Lespagnol (Finistère), vingt ans de travaux forcés, vol 

qualifié;—11° De Philippe Lélias (Finistère), vingt ans de 
travaux forcés, meurtre; — 12° De Marie-MadeleineParchan-
tour (Côtes-du-Nord), cinq ans de réclusion, vols qualifiés; — 
13° De Vincent Charles Demandez (Seine), dix ans de travaux 
forcés, faux; — 14° De Frai.eois Josselin (Finistère), huit ans 
de réclusion, vol qualifié. 

COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILAINE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lemeur, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du là novembre. 

INFANTICIDE. — CONDAMNATION A MORT. 

L'accusée porte le costume des femmes de Saint-Malo, 

Elle est âgée de vingt-neuf ans, et vient s'asseoir en pleu-

rant sur le banc de la Cour d'assises. 

Voici les faits qui lui sont reprochés : 

« Le bruit s'était répandu dans la commune de Saint-

Brolades que Marie Ménard était récemment accouchée. 

« Bientôt arrêtée, Marie Ménard a nié sa culpabilité ; 

mais en présence des affirmations de l'homme de l'art qui 

Ollivier Dessent : Dans la nuit du 28 au 29 fatt ■ dag 
nier, ma fille Jacquemine m'appela et me dit : «

 J
^nas 

quelque chose dans le jardin de Marie Ménard. » Je me kvai 

aussitôt et j'entendis trois cris très forts d un enfent nou-

veau-né. Je suis certain de ne m'être pas trompé.^Je me 

rendis en chemise à trois ou quatre pas du jardin^de Marie 
mais je n'entendis plus rien. Le 60, je remar-

vant une échelle dont elle avait saisi les barreaux. 

« L'enfant qu'elle mit au monde poussa plusieurs v 
gissements, et dès qu'elle entendit ses cris, elle Je sai 

par la gorge et le serra jusqu'à ce qu'il fût mort. 

« Puis, vers quatre heures du matin, elle le portïï Ménard, mats je u
 K

-r 7- ' _r Uahimdp 
quelque distance de sa demeure et le couvrit de terre. - quai que Marie Ménardetait moins grosse que dnaouuoe, 

« La réputation de l'accusée Ménard est mauvaise
 neii

 'et je pensai de suite qu'elle était
 accoucne

%
J

o

e
 ^ 

1
 vmr informer de ces circonstances le maire de ma com-

mune. Tous les voisins soupçonnent Marie Ménardde pe-
tits vols Ou dit que la fille Ménard, qui ne travaillait pas 

ïabitueliement, Recevait des libéralités de. hjjJJ» avec 

a deux enfants naturels, dont l'un est âgé de neuf ai ^ \ 

l'autre de sept ans. Elle a été, en outre, condamnée p*u' 

vols à un an et un jour d'emprisonnement. 

/
 « Eii conséquence, Marie-Françoise Ménard est acca-

see d avoir, dans la nuit du 28 au 29 août '.859, commi 

volontairement un homicide sur la personne ie son enfan 
nouveau-né. 

M. le président procède à l'interrogatoire le l'accusée 

D. Femme Ménard, vous avez été condannée à un ai 

et un jour d'emprisonnement, en 1853, par h Tribunal d. 

baint-Malo, pour vols? - R. Oui, mais c'éait à l'occa-

sion d un objet sans importance que j'avais pis. 

D. Sans importance, non ; nous savons ;ombien le 

magistrats de première instance sont justemet indulgent 

lorsqu'ils appliquent pour la première fois ue peine- 6 

pour avoir été envoyée dans une maison centtle, il fait 

que vous vous soyez rendue coupable d'un v< plus con-

sidérable. D'ailleurs, votre relevé de condamation porte 

que vous avez été condamnée pour vols, au plriel — R 

vaIeur
S
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 ̂  ̂  ̂
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D. Indépendamment de cette condamnatior. on vous 

reproche de commettre sans cesse des larcin dans la 

commune de Saint-Broladre. — R. Pour ceL je suis 
bien innocente. 

D. Cependant, un témoin affirmera ces faits.
 T

ous avez 

deux enfants naturels? — R. Oui, monsieur, l'vn âgé de 

^ïïf.^gîii^ïg &Sm#35xM j'ai élevés.^ 

commune de Saint-Broladre, et que vous recevez^'^Jt' 

hommes chez vous, la nuit. — R. Non, monsieur, cela 
n'est pas. 

D. Vous êtes accusée d'avoir volontairement donné la 

mort à votre enfant nouveau-né ? — R. Cela est vrai. 

D. Vous aviez dissimulé votre grossesse; vous n'aviez 

préparé aucun linge pour votre enfant. Les habitants de 

la commune de Saint-Brolades avaient bien remarqué que 

vous étiez enceinte, mais ils n'avaient pas osé vous ques-

tionner à ce sujet, parce qu'ils redoutaient votre ven-

geance. — R. Je n'ai parlé à personne de ma grossesse, 

parce que personne ne m'a interrogée. 

D. Vos aveux n'ont pas été spontanés, et peut-être au-

ront-ils moins de mérite aux yeux de MM. les jurés. 

Ainsi vous avez d'abord nié votre culpabilité.—R. J'étais 

trop effrayée pour pouvoir répondre. 

D. Lorsque l'homme de l'art allait procéder à l'examen 

de votre personne pour constater les traces de votre ré-

cent accouchement, et lorsque le magistrat instructeur 

vous a interrogée pour la première fois, n'avez-vous pas 

dit : « On me couperait plutôt par morceaux que de me 

faire avouer un accouchement? » — R. J'étais tellement 

troublée que je ne savais ce que je disais. 

D. Ce n'est que lorsque le médecin a affirmé que vous 

étiez récemment accouchée que vous vous êtes décidée à 

avouer votre accouchement en disanl : « Puisque le mé-

decin le déclare, il faut, bien nue ie reconnaisse mon ac-
couchement. » — K. Te ne me souviens pas avoir dit ces 

paroles. 

D. Vous avez été obligée alors de faire connaître où 

vous aviez déposé le cadavre de votre enfant ; puis vous 

avez raconté les circonstances du crime en en imposant 

encore à la justice. 

Ainsi vous avez déclaré que vous fûtes prise des dou-

leurs de l'enfantement au commencement de la nuit du 28 

au 29 août dernier; que vous accouchâtes au pied d'une 

échelle, debout, en tenant l'un des barreaux avec les deux 

mains : que votre enfant tomba à terre sur de la charée, 

et que les forces vous ayant manqué, vous êtes vous-même 

tombée sur le sol. 

Vous aviez ajouté que, revenue de votre évanouisse-

ment, vous aviez allumé une lumière, et que vous recon-

nûtes alors que votre enfant était mort. 

Puis, que le 29 août, à quatre heures du matin, vous 

fûtes porter à deux champs de votre demeure, sur le talus 

d'un fossé, le cadavre de votre enfant que vous recouvrîtes 

d'un peu de terre. La mort de voire enfant ne peut être 

attribuée à sa chute. 

L'accusée ne répond pas. 

D. L'homme de l'art avait procédé à l'autopsie du ca 

davre de votre enfant. Il avait affirmé qu'il était mort 

étouffé, lorsque vous vous êtes décidée à faire des aveux 

complets. Voyons, racontez-nous dans leur sincérité les 

détails de la mort de votre enfant. Us sont d'ailleurs cou 

signés dans votre dernier interrogatoire. — R. Oui, dès 

que j'entendis mon enfant pleurer, je le pris à la gorge de 

la main droite et le serrai jusqu'à ce qu'il fût mort, ce qui 

ne dura pas plus d'une minute. Je persiste dans mes au-

tres déclarations. Je maudissais l'auteur de ma grossesse, 

qui m'avait dit, un jour que je lui parlais de mon enfanl : 

« Eh bien! on le fait mourir. i> 

M. l'avocat-général fait remarquer aux jurés, que Ma-

rie Ménard a déclaré dans l'instruction que, pendant son 

accouchement, elle n'avait pas perdu un instant connais-

sance. 

D. Pourquoi donc avez vous tant lardé à dire la vérité? 

— R. La honte m'a empêchée de dire, dès le premier 

moment, que j'avais volontairement étranglé mon enfant. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. le docteur Bonnet : Quelques instants avant que je 

reconnusse sur la personne de Marie Ménard les traces 

d'un récent accouchement, elle nia d'être accouchée. Je 

procédai ensuite à l'autopsie du cadavre de son enfant. 

Cet enfant était né à terme, vivant et viable. Uarespiré. 

Sa mort a eu lieu peu de temps après sa naissance. U a 

succombé à une asphyxie et à une congestion cérébrale, 

déterminées par un obstacle mécanique qui a agi directe-

ment, en les comprimant, sur la trachée artère et sur les 

vaisseaux sanguins du cou. 

D. Non seulement, accusée Ménard, votre enfant a res-

piré, mais il a poussé des cris qui ont été entendus de vus 

voisins. — R. Il n'en a poussé qu'un ou deux. 

Jacquemine Dessent, cultivatrice : Je présumais, comme 

beaucoup d'autres personnes, que Marie Ménard était en-

ceinte, mais elle n'avait pas déclaré sa grossesse et je ne 

l'avais pas questionnée à ce sujet; je n'aurais pas osé le 

faire parce qu'elle est méchante. Dans la nuit du 28 au 29 

août dernier, vers minuit, je me levai pour cause de ma-

ladie, et d'une des chambres du rez-de chaussée de ma 

maison, qui est voisine de celle occupée par Marie Mé-

nard, j'entendis parfaitement un enfant nouveau-né crier 

huit à dix fois, tout à fait haut. U avait une fameuse voix. 

J'appelai mon père, qui se leva et entendit les mêmes cris. 

Les cris de l'enfant nous avaient paru être poussés à huit 

du compteur. Ce compteur étant fermé 

bitude chez aucun abonné, je demandai' k$ï\ *ha 

qui me dit que son mari était sorti et qu'il >
 a
 ̂  Pior? 

Je fus obligé de requérir un serrurier et I'
 311 Sur

 V 
commissaire de police pour ouvrir la hnîJ

 a
^
sistarj

ce A,' 
rr.A Ir. «flmntn.1l- "UllQ OÙ. eSt — mé le compteur. 

lesquels elle avait des relations intimes, 

ceux-ci entraient chez elle. „„„4„
rmo 

François Pellerin, maréchal-des-logis de gendarme-

« • fÏAeL,*M Marie Ménard à dire toute la vente a la ne : J'ai engagé Marie Ménard 

justice, en lui faisantobserverque le meaec.i! rej^»^ 

par l'autopsie si son enfant avait vécu ou non Alors «le a 

mandé l'homme qui l'avait trompée, et qui lu avait d 

une fois, en faisant allusion aux enfants naturels . On 

les fait mourir.» « C'est cet homme, a-t-elle ajoute ,qm est 

la cause que j'ai fait mourir mon enfant en le pienant a 

la
 Lesîutres témoins confirment les charges qui viennent 

d'être établies, ou déposent de circonstances moins impor-

tantes au procès. , , 
La parole est donnée à M. l'avocat-generab , 

Après avoir exposé les faits du procès et démontre que 

les aveux de l'accusée n'ont pas été spontanés, mais qu Us 

ont été la conséquence des constatations de 1 homme de 

l'art, l'organe du ministère public termine en ces termes : 

Des circonstances atténuantes ! j'en ai cherché inutilement ! 

Malgré moi, ma pensée s'est reportée a la nuit du 28 au 29 
aoû? J'ai vù Marie Ménard accomplissant Iroidemen le crime 
qu'elle avait médité à l'avance, et montrant, la veille comme 

le lendemain de cette nuit, la môme indifférence. 
D-jnaudez-vous, messieurs, si les circonstance^attexiuani^ 

première fois les douieurs"Ql?'ï ÎMantement que* pour cefie qui 
a déjà été deux fois mère ; pour la jeune fille innocente jus-
que-là, mais lâchement trompée , que pour la femme de 
mauvaise vie, qui n'a ni son honneur, ni la réputation de sa 
famille à sauver. Supposez qu'à la place de Marie Ménard 

cette jeune fille soit assise, avouant aussi son crime : n'aurait 
elle pas plus de droit à votre pitié? 

Rappelez-vous, messieurs, que le crime d'infanticide est 
plus lâche que le crime d'assassinat. La main du meurtrier 
peut trembler, l'arme dont il se sert peut lui faire défaut, et 
alors il se trouvera eu face d'un adversaire justement irrité. 
L'enfant nouveau né n'a pour défense que sa faiblesse. Oh! 

tenez, Marie Ménard, vous n'avez pas eu un regret pour votre 
enfant, les larmes que vous versez ne sont pas des larmes de 
repentir : elles sont inspirées par la crainte du châtiment qui 

vous est réservé ! 

Le défenseur de Marie Ménard, dans une chaleureuse 

plaidoirie, invoque le bénéfice des circonstances atté 

nuantes. 

Marie Ménard, s'écrie le défenseur, y a des droits par ses 

aveux et son repentir. C'est elle qui a indiqué le lieu où le 
cadavre de sou enfant était déposéI C'est elle qui a permis à 
l'homme de l'art de se livrer aux constatations indispensables 
pour justifier le crime! Sans ses aveux, Marie Ménard devrait 
être acquittée. Ne devez-vous pas lui en tenir compte? Son re 
pentir, elle l'a maintes fois exprimé dans lecours de l'instruc 
tion, et si son cœur de mère est resté indifférent à la nais-

sance de son dernier enfant, Marie Ménard a du moins, de 
gjus div nnnées. Drodigué les soins les plus tendres à ses deux 

Eu lui accordant des circonstances atténuantes, la Cour 

pourra lui infliger une peine bien sévère, et si Marie Ménard 
eîu été plus digne de sa bienveillance, elle tût pu amoindrir 
encore la peine. 

M. le président résume les débals avec une haute im-

partialité et une grande élévation d'idées. Ses paroles sai-

sissantes sont écoutées avec une religieuse attention et 

produisent une vive sensation. 

Le jury se retire dans la salle des délibérations, et rap-

porte un verdict affirmatif sans circonstances atténuan-
tes. 

Marie Ménard est condamnée à la peine de mort. Elle 

ne manifeste aucune émotion. 

Cette boîte ouverte, le compteur ne s'y trn 
était remplacé par un tuyau en plomb qui f,^
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laissait passer le gaz sans en déterminer-la on ~
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soupçons se trouvant ainsi justifiés, j'ai faitm
 lté

- ^0' 
à l'administration, qui a porté plainte contre le°

n rap
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La différence en moins, pour l'administration ^ 
considérable; ainsi, en septembre 1858 ù ■ 
consumait 56 mètres cubes de gaz, et en sèntPrvo
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il n'en brûlait plus que 37 mètres.
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Le ministère public a considéré ce délit com ' 

grave ; il l'a qualifié de vol de confiance, et sur
 tri

* 

clusions conformes, le Tribunal a condammé PîrJ^Cot>-
mois de prison et 200 francs de dommages-intérêt *
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de plus, ordonné la publication du jugement da ' "
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— Ont été condamnés par le Tribunal correction 

Le sieur Chaudun, épicier, rue Saint-Joseph 2n
 ; 

faux poids, à 50 fr. d'amende. — Le sieur Lefèvr ^ 

cier, rue de Cléry, 3, pour n'avoir livré que 125
 Sr

B
'
 é

P'-

de café, sur 130 grammes vendus, à 100 fr. d'ame?'
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La fille Hollier", fruitière, iue d'Alger, 14 '.wi 

CHROJJIttUE 

PARIS, 17 NOVEMBRE. 

La chambre criminelle de la Cour de cassation, présidée 

par M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujourd'hui, rejeté 

les pourvois en cassation formés par les trois condamnés 

à la peine de mort, ci-après : 

1° Benoît Vallant, condamné à mort par la Cour d'as-

sises de l'Ain, pour assassinat et vol qualifié; 

2° Claude Doré (Haute-Marne), pour incendie; 

Et 3° Ameur ben Mohamed (Alger), assassinat. 

— Samedi dernier, nous avons publié la condamnation 

à trois mois de prison prononcée par le Tribunal correc-

tionnel contre le sieur Marin, fabricant de pièces d'arti-

fice, pour délits d'homicide et blessures par imprudence, 

à lui imputés à la suite de l'incendie qui a détruit son éta-
blissement. 

Parmi les témoins entendus, on se rappelle qu'il se 

trouvait un sieur Leclère, ouvrier menuisier, qui, au mo-

ment où éclatait l'incendie, s'enfuyait, sans crier au se-

cours, de l'atelier de menuiserie où il travaillait. On se 

rappelle aussi que plusieurs témoins ont déclaré que Le -

elère avait l'habitude de fumer dans son atelier, et que 

parmi les copeaux tombés de son établi, on avait, à trois 

reprises différentes, trouvé des allumettes chimiques, qui 

n'avaient pu être apportées que par lui. 

Ces faits ont donné lieu à une poursuite contre Leclère 

qui, traduit aujourd'hui devant le Tribunal sous la même 

inculpation que son maître, le sieur Marin, a été con-

damné à quatre mois de prison et 50 fr. d'amende. 

— Le sieur Victor Pion, marchand de vin à La Chapelle-

Saint-Denis, rue des Poissonniers, 34, a comparu aujour-

d'hui devant le Tribunal correctionnel sous la prévention 

de vol commis au préjudice de l'administration du gaz. 

La compagnie de l'administration du gaz s'est portée 

partie civile, et a conclu en 200 francs de dommages-inté-
rêts. 

Un inspecteur de l'administration a fait connaître les 
faits suivants : 

Le sieur Pion est abonné au gaz depuis plus d'un an ; il 

paie suivant la quantité de gaz qu'il consume, et a, comme 

tous les abonnés de sa catégorie, un compteur. Nous n'a-

vons pas tardé à soupçonner que le sieur Pion brûlait 

plus de gaz que son compteur n'en accusait; lui-même 

s en vantait dans le quartier. Plusieurs fois, en faisant ma 

tournée, j avais remarqué que son compteur était déran-

ge; un soir, enfin, je voulus l'aire une vérification plus 

complète ; j entrai dans la boutique, où la femme Pion 

était seule, et je lut dis que je venais pour vérifier l'état 

-

La hlle Hollier, fruitière, tue d Alger, 14
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vente de lait falsifié par addition de 24 p lo<ïT"
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100 fr. d'amende. - Et le sieur Rabuteàu, bon
 ,à 

Belleville, rue Saint-Laurent, 64, pour mise en * 

viande corrompue, à six jours de prison et25f
ïl 

mende. r' 

— Le Tribunal de police correctionnelle a conrt 

Pour vins falsifiés : Le sieur Degeorge, marchand 

vin, rue Duvivier, 13, à quinze jours de 'prison ^ 

sieur Plaisant, marchand de vin, rue Saint Jacques"^ 

quinze jours de prison. — Le sieur Aubert, marchand d! 
vin, rue Fontaine-au-Roi, 41, à quinze jours de 

épicier 

me 

d'amende. 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Blanc 
Chand dP "jato ync Sl-n^iniqno, ISA (f/îditionjj 

itte 

Loi 

« 1 

|fle-
ijarai 

m» 

.le
a
uapïer dans ïë^teau à la marchandise Kaeh^ 

ce, à dix jours de^^n. '
 ma

' 

Pour faux poids ".^a veuve Huet, fruitière
 1U

e V 11 

du-Temple, 45, poids de 500 grammes présentant un H ' 
ficit de 8 grammes, à six jours de prison. 

— Tout le monde connaît ce mot d'un capitaine de I 

garde nationale recevant de sa compagnie un sabre d'h 

neur : « Ce sabre est le plus beau jour de ma vie ! » °
n

" 

Ce mot sublime, parti du cœur beaucoup plus que de! 

gram- maire, n'aura jamais son pareil : mais est-il & 

fendu de faire connaître ceux qui pourraient mériter ÎW 

neur d'en approcher, ne fût-ce que de loin? 

Le sieur Louis Boiron, brave ouvrier couvreur,
 a

 tenté 

aujourd'hui cet honneur devant le Tribuual correctionnel 

où il était appelé à déposer à propos d'une rixe survenue 

entre deux camarades. Le prévenu, Auguste Charvet a 

inculpé de coups et blessures. 

Des témoins viennent raconter les faits. Charvet et 

Maillard, tous deux couvreurs, parlaient du bâtiment en 

buvant dans un cabaret de la barrière. Au premier litre, 

ils étaient à peu près d'accord ; au second ils ne l'étaient 

plus ; au troisième ils se disputaient, au quatrième ils se 

battaient, et Maillard était relevé la jambe cassée. 

Ces témoins sont remplacés à la barre par Louis Boiton, 

qui, après les avoir sommairement rappelés, continue 

ainsi: « Envoyant le malheur qui venait d'arriver,je 

n'ai pas été maître de moi, et j'ai ait à M. Charvet ; « Mal-
Vionrpiix I <-pt homme n'avait <ju« ses doux bras pour 

« vivre, et vous lui cassez la jambe ! » 

Encore ému au souvenir de cette apostrophe de son 

cru, le témoin se retire magistralement, et n'entend pas 1» 

condamnation à quinze jours de prison prononcée contre 

Charvet. 

—Dans notre numéro du 10 juillet dernier, nous avons 

rendu compte d'une affaire d'escroquerie jugée par la 

7
e
 chambre correctionnelle, sur la plainte portée par le 

sieur Robecque, tailleur, contre M. le marquis de Traze-

gnies-dTttré. 

Ce dernier ne s'était pas présenté, et fut condamné par 

défaut à un an de prison, 50 fr. d'amende, et, en outre, a 

payer au sieur Robecque, partie civile, la somme de 

1,340 fr. à titre de dommages-intérêts. M. de Trazegnies 

a formé opposition à ce jugement. Il se présente assiste 

de Me Jules Favre, avocat. , 
M. l'avocat impérial David déclare ne voir dans es 

faits aucuns des caractères de l'escroquerie ; en cons -

quence il conclut au renvoi de M. de Trazegnies. 

Le Tribunal a rendu un jugement duquel nous extrayons 

ce qui suit : 

« Attendu que les faits, tels qu'ils résultent du débat,. « 

présentent aucun des caractères de dent, ei ne ,
fi 

donner lieu à l'application des dispositions pénales, ? ' 
de Trazegnies des condamnations contre lui prononcées i-
jugement du 7 juillet 1859 ; au besoin le renvoie des^» 

la partie civile en tous les dépens. poursuite, et condamne 
midi 

— Un accident déplorable est arrivé hier après 

dans les dépendances de l'imprimerie de M. r. ^ 

rue de Grenelle-Saint-Honoré. Le sieur Chauvin. 

teur de la machine à sécher, faisait monter, dans 
choir, à l'aide d'un treuil, une charge^ d împi^ 

poids de 6 à 700 kilogrammes, et, pour s
 as

?
UI
^

 é 
n'était dérangé dans le mécanisme, - - -

 ( 
cette masse pendant son ascension. Le mouve ^ 

tation s'exécutait régulièrement et^ l'ascensi10 ^ 

re-

touchait» 

'es 
son terme, quand soudainement un des corda

D
e 

pu, et au même instant ia charge tout entier ^
 s0

„ 

sur le sieur Chauvin, qui a été renverse et ecr« 

poids. On s'est empressé de dégager ce man ^ 

l'on a constaté qu'il avait eu la tête et les me
 6ignfi8 

que broyés; cependant il donnait encore que 4 ^i» 

de vie; de prompts secours lui ont ete promg ^ ̂ te, 

transporté ensuite en toute hâte à 1 hôpital ae
 jr

 # 

où la gravité de sa situation ne laisse auun 

pouvoir le sauver. 
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- On nous signale un acte de probité qu & ,„ p -

mentionné. La dame Touzet, femme de p »c| 

Villon n° 11 des Halles Centrales,
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nant 106 f. 50 c, s'est empressée de le dep p 

d'être 

mains de l'inspecteur, auquel il a ete réclame ̂  

tard par la personne qui l'avait perdu.. çei ^ w 

est d'autant plus louable que son auteur, ̂
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zet, n'a pour toutes ressources que sou 
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" %Me attendit le retour de cette femme, 
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" f persuadée dès lors quel 

qui ne 

'enfant avait été vo-

faire con--Ci abandonné, elle dut se résignera 
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 hqndon à un sergent de ville en surveillance 
J^g cet
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t enleva l'enfant, qui était du sexe 
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 Paraissait âgé d'une quinzaine de jours, et le 
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-oya ensuite à l'hospice des Enfants-Trouvés. 
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 ' fêlait proprement emmaillolté, et la femme qui 
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" né avait laissé près de lui un paquet renfermant 

^"'"înnnets portant pour marque les initiales G. C. 
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f homme de trente-cmq ans environ, vetu comme 

Y errurier, était entré dans la soirée d'avant hier 
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 tard, et celle-ci avait exécuté 

ment la commission. Mais ne recevant aucune 
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 • l'appel demandé, elle dut ouvrir la porte du 

r ^ur s'assurer si cet homme n'était pas incom-

t elle s'aperçut aussitôt qu'il était étendu sans 

Pillit dans la baignoire, ayant la tête renversée ^'mént dans la -Baignoire, ayant la i 

¥?L,*sw le nord. Un médecin,appelé sur-le-champ; 

onstaier que cet homme avait cessé de vivre 

rabé à une congestion cérébrale. Dans l'im 

^'■'iïé d'établir son identité, on a dû envoyer son ca-

la Morgue. 
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DÉPARTEMENTS. 

— Q/i O
ous

 écrit d'Orléans, le 16 novembre : 
I'°"

ïE
 ' jj Corbier, âgé de quarante six ans, condam-

" Iciobrt dernier par la Cour d'assises du Loiret à 

« années de travaux forcés pour une série de vols 
13

| fiés et pour crime de bigamie, a exécuté cette nuit, 
■S heures du matin, de la maison d'arrêt d'Or-

évasion consommée avec une habileté et une 

.
0
 véritablement extraordinaires, 

^redoutable récidiviste, signalé comme ayant ac-

'jj cinq évasions précédentes, couronnées dans diver-

sions du môme succès, avait pour cette raison été 

2saux recommandations les plus rigoureuses. 

Déposé, depuis sa condamnation, dans le cachot le 

i," sûr de'la maison d'arrêt d'Orléans, celui des con-

Lnésà mort, plusieurs fois par jour il y était minutieu-

lint visité, et des factionnaires installés non loin de ce 

avec la consigne de ne le pas perdre de vue, sem-

assurer à ces mesures de surveillance toutes les 

jolies désirables. . 

'.Hier soir encore, François Corbier avait été delà 

aida gardien-chef de la maison d'arrêt, à onze heures 

(demiedu soir, l'objet d'une nouvelle visite, et rien 

oit dans ses vêtements, soit dans sa paillasse, soit au-

ade lui, dans son cachot, n'avait pu fournir la moin-

fc indication. 

i Etcependant, ce matin, on acquérait la triste certi-

fie que François Corbier avait disparu. 

!< L'évasion pouvait être suivie pour ainsi dire à la 

fcce, et c'est après l'avoir examinée nous-même que nous 

fins essayer d'en rendre compte. 

. A J'aide d'instruments dont la possession entre ses 

Éis est restée un mystère, François Corbier, après 

«scié les planches de chêne dont son cachot est revê-

wpratiqué dans la muraille un trou d'une exiguïté telle 

Âe demande encore comment il a pu franchir cet é-

p'flssage. 

i Parvenu par cette voie dans le réfectoire de la mai-

d'arrët, il a escaladé une fenêtre placée à sept ou 

M pieds de hauteur, malheureusement non garnie de 

maux de fer, et il a traveisé dans toute sa longueur la 

«■principale de la prison, terminée par un séchoir, 

illégalement escaladé et dans lequel, au moyen de 

«les qu'il a coupées et disposées en échelle, il s'est 

tiré de nouvelles facilités d'évasion. 

par dessus les toits, qui après le séchoir sur-

«entde petits bâtiments dépendant de la Cour d'as-

«, attenante à la maison d'arrêt, il est descendu, par le 

lit» de son échelle de cordes encore pendante à un clou 

p est solidement fixée, dans une petite cour inté-
!», a brisé un carreau de vitre pour forcer une porte, 

'pénétré dans la salle même de la Cour d'assises dont il 

dément forcé les portes, de là dans la salle des Pas-

*)et, triomphant du dernier obstacle que lui offrait 

'Ne porte du Palais-de-Justice, il s'est enfin trouvé 

-Jeu de la rue et en pleine liberté. 

A tous ces actes d'habileté singulière et de sang-

braiment étonnants, se sont accomplis au milieu des 

■
,|J

'ÏS d'une nuit particulièrement obscure, nonobstant 

de factionnaires disséminés dans les chemins 

. et les cours de la maison d'arrêt, et pouvant l'a-

Ë
6
'» à la lueur des réverbères, et sans éveiller les 

concierges du Palais-de-Justice, à deux pas des-

:,Jfleœadamné accomplissait les fractures de portes 

- carreau de vitre dont nous avons parlé. 

,'
afl

Çois Corbier devait être, dans le plus bref délai 

.
 Jûf

e, rais à la disposition de l'administration, et, sans 

P doute, on n'eût point tardé à l'expédier pour 

J
ler

> une voiture cellulaire, dans laquelle il eût pu 

L
 re

 Place,
 a

 passé à la maison d'arrêt d'Orléans. Mais 

ka°r *
ier s

'etait pourvu en cassation après sa con-
[ «ton, et quoique son pourvoi ait été rejeté le 3 de 

* "is revenu à Orléans, il avait 

arrêt. 

J■
son

 dossier n'étant pas 

£ n-dans la maison d'ai 
n
 avons pas besoin de dire que les recherches 

ac
tives sont faites pour ressaisir ce dangereux 

condamne. Son portrait photographique existe entre les 

mains du parquet, et il servira probablement à faciliter les 

recherches dirigées contre lui. Mais, jusqu'à ce moment, 

gnore complètement la direction qu'il a prise, ou s'i 

en ville chez quelque complice du de-

on i 

est resté caché 

hors 

— NIÈVRE (Nevers). — On lit dans le Journal de la 
Nièvre : 

« Un funeste accident est arrivé samedi dernier à la 

gare du chemin de fer. Un homme, âgé de soixante-deux 

ans, le sienr Jardin, était atteint- en sortant de la cour dé 

1 embarcadère, par les brancards d'un tilbury, et, quel-

ques heures après, il rendait le dernier soupir. 

« La mort de cet homme a fait révéler une histoire 

des plus extraordinaires, et à laquelle nous ne voudrions 

pas ajouter foi si des témoins véridiques ne nous en avaient 

certifié l'authenticité. La voici telle qu'on nous Ta racon-
tée : 

« Jardin, avant d'être employé à l'entrepôt des tabacs 
de Nevers, habitait dans le Cher, le bourg de Saint-Ger-

main-des-Bois, où il exerçait la profession de tailleur. Sa 

femme avait succombé depuis cinq ans dans ce village, 

aux atteintes d'une fluxion de poitrine, lorsqu'il y a huit 

ans il quitta Saint-Germain pour venir habiter Nevers. 

Jardin, laborieux employé, était d'une grande piété. D'une 

dévotion qu'il poussait jusqu'à l'exaltation, il se livrait a-

vec ferveur aux pratiques de la religion ; il avait dans sa 

chambre un prie-Dieu sur lequel il aimait souvent à s'a-

genouiller. Vendredi soir, se trouvant seul avec sa fille, 

il lui annonça tout à coup qu'un secret pressentiment l'a-

vertissait que sa fin était prochaine. — « Ecoute, lui dit-

il, mes dernières volontés : Quand je serai mort, tu re-

mettras au sieur B... la clé de mon prie-Dieu pour qu'il 

en enlève ce qu'il y trouvera et le dépose dans mon cer-
cueil. » 

« Etonnée de cette brusque recommandation, la fille 

Jardin, ne sachant trop si son père parlait sérieusement, 

lui demanda ce que pouvait contenir son prie-Dieu. II re-

fusa d'abord de lui répondre ; mais comme elle insistait, 

il lui fit cette étrange révélation, que ce qui se trouvait 

dans le prie-Dieu c'étaient les restes de sa mère ! Il lui 

apprit qu'avant de quitter Saint-Germain-des-Bois, il s'é-

tait rendu pendant la nuit au cimetière. Tout le monde 

dormait au village; se sentant bien seul, il s'était dirigé 

vers la tombe de sa femme, et, armé d'une pioche, il avait 

creusé là terre jusqu'au moment où il atteignit la bière qui 

contenait les restes de celle qui avait été sa compagne. Ne 

voulant pas se séparer de cette précieuse dépouille, il 

avait recueilli les ossements et les avait déposés dans son 
prie-Dieu. 

« A cette étrange confidence, la fille Jardin, un peu 

effrayée, mais doutant toujours que son père parlât sé-

rieusement, lui promit cependant de se conformer à ses 

dernières volontés, bien persuadée qu'il voulait s'amuser 

à ses dépens, et que le lendemain il lui donnerait la mot 

de cette fantastique énigme. 

« Le lendemain samedi, Jardin se rendit à son bureau 

comme de coutume. Vers une heure, il fut envoyé à la 

gare des marchandises pour y prendre livraison des sacs 

de tabac destinés à l'approvisionnement de i'entrepôt. A 

peine sortait-il de la gare, que les brancards d'un tilbury, 

qu'il n'avait pas aperçu au milieu de l'encombrement des 

voitures qui stationnaient dans l'embarcadère, vinrent 

l'atteindre en pleine poitrine. Ses pressentiments ne l'a-

vaient donc pas trompé. Renversé par ce choc violent, il 

fut rapporté chez lui privé de sentiment. 

« Les secours qui lui furent prodigués lui firent re-

couvrer les sens. On le pria alors de se laisser enlever 

les vêtements pour examiner ses blessures ; il s'y opposa 

vivement ; on insista, il s'y refusa encore. Mais comme, 

malgré sa résistance, on se disposait à lui ôter son habit, 

il s'affaissa tout à coup sur lui-même : il était mort. 

« Son corps fut déposé sur un lit, mais quelle ne fut 

pas la surprise des personnes présentes, lorsqu'après 

avoir dépouillé Jardin de ses vêtements, on vit sur son 

coeur un sac de peau, retenu par des liens aitachés autour 

du corps ! Un coup de lancette donné par le médecin ap-

pelé pour constater le décès, sépara le sac en deux par-

ties : il s'en échappa une main desséchée! 

« La fille Jardin se souvenant alors de ce que son père 

lui avait dit la veille, fit prévenir les sieurs R... et J..., 

menuisiers. Le prie-Dieu fut ouvert ; on en retira un scha-

ko de garde national. Dans le fond de ce schako se trou-

vait une tête de mort, encore garnie de ses cheveux ; puis 

dans le fond du prie-Dieu on aperçut, rangés sur les 

rayons, les os d'un squelette ; c'étaient les restes de la 

femme de Jardin. 

« Dimanche dernier, on conduisait en sa dernière de-

meure la dépouille de Jardin. Pour se conformer à la vo-

lonté du sexagénaire, on avait mis dans son cercueil les 

restes de sa femme, et sur sa poitrine la main desséchée 

qui, si nous pouvons nous exprimer ainsi, avait pendant 

huit ans senti battre son cœur. » 

— AISNE. — Grâce aux mesures énergiques et à l'acti-

vité déployées par l'autorité judiciaire, l'auteur de l'assas-

sinat commis le jour de la Toussaint sur les époux Lally, 

est depuis quelques jours entre les mains de la justice. 

C'est un jeune homme de dix-hnit ans appelé Victor Gos-

set, berger à Courmont. Il a été écroué vendredi dernier en 

la maison d'arrêt de Château-Thierry par les gendames 

de Fère, qui l'avaient arrêté. Il a fait, en présence du ma-

gistrat chargé de l'interroger, les aveux les plus complets 

Voici, d'après les renseignements que* nous donnons 

comme très exacts, la cause qui l'a poussé à ce double 

crime : 

La veille de l'assassinat, Gosset s'était introduit chez 

les époux Lally, et y avait dérobé une montre. Ayant ré-

fléchi pendant la nuit que ce vol ne tarderait pas à être 

découvert, et qu'il pourrait bien être accusé de ce méfait, 

il conçut donc pour faire taire les seuls témoins qui eus-

sent pu déposer contre lui, de les assassiner. Aussi, dès le 

matin, il se rendu au domicile des épôux Lally, s'arma 

d une fourche et alla se mettre en embuscade auprès de la 

maison. Il frappa la femme par derrière sur la tête avec le 

dos de sa fourche, au moment où celle-ci se dirigeait vers 

11 table où elle allait pour traire sa vache: il était environ 

cinq heures. Ensuite, comme enivré par la vue du sang, 

il m-.mta à la chambre où était encore couché son mari, et 

lut assena sur la tête un coup du même instrument. Mais 

comme ce coup mal assuré ne l'avait que légèrement 

blessé et qu'il appelait à son secours , il le frappa d'un 

nouveau coup qui causa immédiatement la mort. 

Epouvanté par l'acte de cruauté inqualifiable qu'il ve-

nait de commettre, il s'est enfui de la maison et erra pen-

dant quelque temps dans la campagne, où la gendarmerie 

nY.,t par l'arrêter. Ce jeune scélérat n'en est pas à son 

premier pas dans le crime, il a déjà été condamné plu-

sieurs fois à la prison pour vol, et c'est, nous le répétons, 

dans l'espoir d'échapper au châtiment qui l'attendait à la 

suite de ce nouveau délit qu'il conçut et exécuta seul et 

sans complice son abominable projet. 

ÉTRANGER. 

ALLEMAGNE (Hanôvie), le 12 novembre. — Dans l'après-

midi d'avant-hier, ui assassinat a été commis par une 

sœur sur son frère. En voici les circonstances : 

Un sieur Gustave îtasel, ancien secrétaire ou clerc de 

plusieurs avocats et avoués de notre capitale, avait con-

tracté la funeste habitude de boire, et se vit à la fin réduit 

à l'extrémité d'accepter les humbles fonctions de grais-

seur d'un chemin de fer. Sa eœur, la veuve L..., mercière, 

pour le soulager dans son malheur, lui offrit de le loger 

et le nourrir gratis: à la condition qu'il renoncerait pour 

jamais à l'ivrognerie. Gustave Rasel accepta celte géné-

reuse offre et prompt de no plus se griser ; mais il ne fit 

pas mentir le proverbe : « Qui a bu, boira, » et souvent il 

était rentré chez sa sœur plus ou moins gris. Elle lui en 

fit chaque fois de rudes reproches, mais qui ne portèrent 
pas de fruit. 

Mercredi dernier au soir, Gustave revint de la gare ivre-

mort, et se jeta sur le parquet de la salle à manger, où il 

s'endormit. Sa sœur, indignée et poussée par la colère, se 

;>rocura à la hâte un flacon de chloroforme et l'approcha 

de la bouche et des narines de Gustave, puis elle prit un 

rasoir appartenant à lui-même, et avec cet instrument elle 
ui coupa la gorge. 

Les deux enfants de cette femme, âgés de dix et douze 

ans, survinrent, et la famille passa la soirée et la nuit dans 

la plus grande désolation. Le lendemain matin, dès qu'il 

fit jour, la dame L... se mit à écrire ; ensuite elle ferma à 

double tour toutes les portes de son magasin de mercerie, 

eu plaça les clefs dans sa poche, et jcourut chez le com-

missaire de police du quartier Saint-Guillaume, à qui elle 

se dénonça elle-même. Ce magistrat ia fit écrouer à la 

prison de ï'Hôtel-de-Ville, et a fait son rapport à la justice. 

Cette triste affaire s'instruit activement. Les médecins 

chargés d'observer l'état mental de la femme L.,., n'ont 

jusqu'à présent découvert en elle aucun symptôme d'a-

berration d'esprit. 

Ce qu'elle avait écrit avant de se rendre chez le com-

missaire de police était son testament. 

— RUSSIE (Saint-Pétersbourg), le 5 novembre : 

Depuis quelque temps, les sévères pénalités dont nos 

lois punissent les duels semblaient être tombées en dé-

suétude, mais il paraît que maintenant on recommence à 
les appliquer avec une grande rigueur. 

Mirdi dernier, deux jeunes officiers, MM. Lykof, capi-

taine de deuxième classe, et Samoïlenski, enseigne, se 

sont battus au pistolet par suite d'une légère contestation, 

qui avait eu lieu entre eux à un café de Saint-Pétersbourg. 

M. Samoïlenski reçut la balle de son adversaire enjplei-

ne poitrine et tomba roide mort. M. Lykof a été arrêté et 

traduit devant un conseil de guerre, lequel l'a condamné 

à la dégradation militaire el à la perte de toutes les dé-

corations et autres marques honorifiques qui lui auraient 

été conférées. 

Cette sévérité extrême envers un jeune officier, qui a 

les antécédents les plus honorables, et qui,ïpar son affa-

bi ité et ses grands talents, était devenu l'ornement de la 

société de notre haute aristocratie, a produit ici une pro-
foide et douloureuse sensation. 

M. Lykof a adressé une supplique en grâce à S. M. 

l'ïïmpereur. 

AVIS. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE MARITIME.— L'assemblée gé-

nérale extraordinaire de la Compagnie générale ma-

ritime est convoquée pour le samedi 17 décembre 

prochain, et non pour le vendredi 16, comme nous 

l'a/ions annoncé par erreur. 

9oïare« fia Ptiï-Sw «ia 17 Novembre 
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it«niredl' au Th

éâtre-Français, Adrienne Lecouvreur, 
par MM. Régnier, Leroux, Maillart, Mirecourt, M"« Guyon et 
Arnould-Plessy, et les Projets de ma tante, par M. Delaunav 
M

m
« Nathalie et Marie-Royer.

 J 

— On annonce pour lundi, à l'Opéra-Comique, la première 
représentation d'Yvonne la fermière, opéra-comique en trois 
actes paroles de M. Scribe, musique de M. Limnander. MUo 

Wertheimber rentrera par le rôled'Yvonne. M. Jourdaii jouera 
celui de Jean, les autres rôles seront tenus par MM. Trov. 
Ambroise, Holtzem ; M"« Cordier et Bousquet. 

— GYMNASE. — Aujourd'hui vendredi, relâche à cause du 
spectacle qui sera donné, ce soir, au palais de Compiègne et 
se composera du Petit-Fils de Mascarille et du Baron de Four-
cnevif. On annonce pour dimanche la Fille de l'Avare, avec 
Bouffé et M11" Victoria. 

— Au théâtre des Variétés, Monsieur Jules et ce Scélérat de 
Poireau sont toujours très choyés, et la reprise de l'amusante 
pièce les Deux font la paire est venue ajouterun aurait déplus 
aux soirées de ce théâtre. Leclère et Charles Potier font gaî-

ment les honneurs de ce type de distraction en partie double. 

— Les Gens nerveux sont toujours en grande faveur au théâ-
tre du Palais-Royal. 

— GAÎTÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix, drame en 
cinq actes, de MM. Ad. d'Ennery et Hector Crémieux. Grand 
succès de larmes et de rires, admirablement interprété par 
Paulin Mémer, Alexandre, M™» Duverger, Bellecour, Lagrange 
et Agudlon. 0 0 

AMBIGU. — Le Roi de Bohême est un éclatant succès. Mé-
lingue, M"

1
* Adèle Page et Lacressonnière réunis. La splen-

deur des décors et de la mise en scène justifient pleinement 
la vogue de ce beau spectacle. 

— Aujourd'hui vendredi, au Théâtre-Déjazet, le Diable rose 
M. Deschalumeaux, le Duel de Pierrot et Mme Absalon. 

— L'administration du Casino a eu l'excellente idée de don-
ner tous les dimanches, pendant l'hiver, des concerts de jour 
avec tombola à un franc. C'est un passe-temps aussi agréable 
que peu coûteux pour tant de personnes qui, les jours fériés, 

gagner l'heure du dîner. ne savent que faire pour 1 

SPECTACLES DU 18 NOVEMBRE. 

OPÉRA. •— La Favorite, la Vivandière. 

FRIHÇAIS. — Adrienne Lecouvrèur, les Projets de ma Tante. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d?une nuit d'été, le Rosier. 
ODÉON. — Le Testament de César Girodot, lePassé d'une femme. 
ITALIENS.— 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Orphée. 
VAUDEVILLE. — Les Dettes de Cœur. 
VARIÉTÉS. — Monsieur Jules, Poireau. 
GYMNASE.— Un Petit-Fils de Mascarille. 
PALAIS-ROYAL. — Les Gens nerveux. 
PORTE-SAIHT-MARTIK. — La Reine Margot. 
AMBIGU. — Le Roi de Bohême et ses Sept Châteaux. 
GMTÉ. — Le Savetier de la rue Quincampoix. 
CIFQUK IMPÉRIAL. — Le Chevalier d'Assas. 
FOLIES. — L'Aveugle de Bagnolet. 

THÉATRE-DÉJAZET. — Le Diable rose, M
me

 Absalon, le Duel. 
BOUFFES-PARISIENS. — Geneviève da Brabant. 
DÉLASSEMENTS. — Les Délassements en vacance. 
LUXEMBOURG. —Les Orphelines de Saint-Sever. 
BEAUMARCHAIS. — Il y a seize ans. 

CIRQUE NAPOLÉON.— Exercices équestres à 8 h. du soir. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concert 
de jour tous les dimanches. 
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CHAMBRES ET MODES DE NOTAIRES. 

D1VËES IMMEUBLES (OISE) 
Etudes de Me BUBOIS, avoué, et de M" GBI-

CiMOX, notaire à Clermont (Oise). 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 
D'un COBPS »E FERME sis à Bucamps, 

canton de Froissy; et de 57 hectares 69 ares 17 
centiares de terres labourables et bois, situés ter-
roirs de Bucamps, Campremy, Thieux, Quesnel-
Aubry, Montreuil-sur-Brèche et Fresneaux, canton 
de Froissy, arrondissement de Clermont (Oise)-

Le tout dépendant de la succession de M. Char-
les-Pierre-Réné Meurine, décédé propriétaire à Bu-

camps. 
La vente des immeubles situés à Bucamps, Ques-

nel-Aubry, Thieux, Montreuil-sur-Brèche et Fres-
neaux, aura lieu : 

Le dimanche 4 décembre 1859, heure de midi, 
en la maison commune de Bucamps ; 

Et de ceux situés à Campremy : 
Le lundi 5 décembre 1859, heure de midi, en la 

maison d'école de cette commune. 
Mise à prix totale des immeubles, 85,459 fr. 
L'adjudication aura lieu sost en bloc, soit en dé-

tail, au gré des amateurs. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Clermont (Oise), à M" BUBOIS, avoué pour-

suivant la vente ; 
A Me Lotte, avoué colicitant ; 
A Me Ménard, avoué colicitant; 
A Bresles (Oise), à M" Rouget, notaire; 
A Wawiguies (Oise), à Me Isoré, notaire; 
A Troyers (Oise), à Me Martin, notaire; 
Et à Clermont (Oise), à M8 GBIGNOUT, no-

taire chargé de la vente et dépositaire du cahier 
des charges et dés titres de propriété. 

Pour insertion, 
.(17)* Signé, DUBOIS. 

MAISON ET PIÈCES DE TERRE 
Vente en l'étude et par le ministère de Me 

TESSIOBÈ, notaire à Fontenay-sous bois (Sei-
ne), le dimanche 27 novembre 1859, 

D'une MAISON sise audit Fontenay, rue 
Grand-Bout, 28, sur la mise à prix de 1,400 fr. 

Et de S» PIÈCES liE TEBRE sises aux 
terroirs de Fontenay-sous-Bois, Bagnolet et No-
gent-sur-Marne, sur les mises à prix de 100 fr. à 
10 fr. 

S'adresser audit Me TESSIOBE, notaire ; 
Et à M" Cottreau, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Gaillon, 25. .(13) 

ÏMAISON ET 
Annexe de Paris 

ÏBAT/R À ÂllTEML 
rue des Perchamps, 2. 

Adjudication, même sur une enchère, en la cham-
bre des notaires, à Paris, le 29 novembre 1859. 

l«r lot. MAISON avec jardin anglais de 2,250 
mètres environ. — Mise à prix, 90.000 fr. 

2e lot. TEBBAIN à bâtir, de600 mèt. environ, 
avec arbres fruitiers. —Mise à prix, 15,000 fr. 

S'adresser à H° BUCIiOUX, notaire à Paris, 
rue Ménars, 12, sans un permis duquel on ne 
pourra visiter. .(11) 

Ventes mobilières. 

FUTAIES 
Etudes de M* EEGBAS, notaire à Longueville 

(Seine-Inférieure), et de M' BINET, avoué à 
Paris, rue Louis-le-Grand, 29. 
A vendre, par adjudication publique et par lots, 

le 29 novembre 1859, heure de midi, par le mi-
nistère de Me Legras, notaire à Longueville, 

Les FUTAIES dépendant du domaine de Bois-
Robert, sis commune de ce nom, canton de Lon-
gueville, arrondissement de Dieppe. 

Les arbres à vendre sont en majeure partie d'u-
ne grosseur et d'une beauté remarquables ; ils se 
composent d'essences de chênes, hêtres, frênes, 
platanes et autres. 

La vente aura lieu sur le terrain même où se 

trouvent les arbres. 

Exploitation très facile, à proximité de la route 
de Dieppe à Paris et des stations de Longueville, 
d'Aubin, de Dieppe. 

Les mises à prix seront fixées au moment de la 
vente. 

S'adresser : 1° audit Me LEGBAS; 
2° Au garde de la propriété du Bois-Robert ; 
3° A Dieppe, à Me Lecorbeiller, notaire ; 
4° A Paris, à Mes BIIVET et Delorme, avoués, 

et à M" Berceon et Delapalme, notaires. (14) 

COMPAGNIE AGRICOLE DES 

LAIS, RELAIS, CANALISATIONS 

ET DESSECHEMENTS DE.L'OLEST 
SOCIÉTÉ DES AMÉLIORATIONS DU SOL 

BOUCARD ET CE. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-
semblée générale extraordinaire est convoquée 
pour le mercredi 21 décembre prochain, à quatre 
heures de l'après-midi, à Paris, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 82, à l'effet de compléter le conseil 
de surveillance par la nomination de trois mem-
bres. 

L'assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires propriétaires ou porteurs de vingt 
actions au moins. 

(2002) Le gérant, BQVCAR». 
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ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

\INS ROUGE ET BLANC «S 0C: La 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs,eaux-de-vie,etc., voir les tarifs. 
(1934)* 

NETTOYAGE DIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

RVNTINIr-rAI I AS 1 fr. 25 le flacon. Rue 
OMUllllll liULLAtf Dauphin.;, 8, Paris. 

Médaille à l Exposition universelle. 
(1933), 

P,
;

U
E

S 600,000 FR. DE BÉNÉFICES 
à réaliser d'ici au 2 janvier prochain, sans au-
cun risque de perte. — Opération à la portée de 
tous. Demander franco au directeur du grand bu-
reau, rue Saint-Féréol, 51, à MARSEILLE, les no-
tices, qui sont expédiées gratis et franco. (1952) 

CONSERVATION DES DENTS i-Z-
GÉLINITE d'Arboville, seul dentifrice admis à l'Ex-
position universelle.Prix : 5 fr. RUE DU HELDER, 1 

(1894)* 

SIROP INCISIF DEfîARAMBURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladies depoi 
trine. R.St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(1980)* 

EAU DE LA FLORIDE 
POUR RÉTABLIR ET CONSERVER LA COULEUR 

NATURELLE DE LA CHEVELURE. 

CETTE EAU N'EST PAS UNE TEINTURE, 
Fait bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, 
elle a la propriété extraordinaire de raviver les cheveux 
blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur 

manque. 
GUISLAIN et C", rue Richelieu, 112. 10 fr. le flacon 

(1976)* 

COMPAGNIE PARISIENNE 

D'ÉCLAIRAGE ET M CHAUFFAGE PAR LE GAZ 
1, rue Saint-Georges. 

CHAUFFAGE ÉCONOMIQUE 
AU COKE ET AU GtÈ!L 

EXPOSITION 
d'Appareils de Chauffage et tle Cuisine de] tout 

genre et de toute dimension 
APPROPRIES A 

TOUS LES MÉNAGE» 
PLACE DU PALAIS-ROYAL, 2. 

Ces Appareils sont livrés au prix coûtant, à Paris, et posés par les soins de la Compagnie. 

SOCIETE 010PIIILI i 61, rue 

Montmartre. 

VINS EN CERCLES k EN BOUTEILLES 
Vins fins pr entremets & dessjrts.Liqueurs françaises ̂ étrangères 

\
Succursales : rues de VOdèon, i4; Maborde, 9; Provence, 52. 

Service spécial pour les environs de Paris avec nduction des droits d'octroi de Paris, 

AI^SilSlIAOîlE F/I AUTRICHE. 

Il est donné avis par ie présent que 

M. BERGK, demeurant à Francfort-sur-le-Mein, 17, Zeil, 

DU COLLEGE RRITANNIQUE DE SANTÉ, EUSTCN RO.V», A LONDRES, 

Pour la vente des Médicaments végétaux universels de Morison. 
Signé : MORISON et Ce, hygiénistes. 

HOCOU 
MASSON 

RUE RICHELIEU, 28 et 28 /,;* 
En face la Fontaine Molière 

CHOCOLATS DE SANTÉ : 
2 fr., 2 fr. 23, 2 fr. 75, 3 fr. 25, 4 fr. 80. 

(Breveté s. g. d. g.) 

Le Mélange du CACAO et du sucre est si intime, leur trituration • 

qu'ils ont le fondant de la crème, et qu'à la cuisson, leur dissolution &' Parfaite 

tatiée. - Ils sont les plus favorables aux Enfans et aux Personnes ftihf
1 1Dsta

«-
r.nor.oï.ATS wv. S;\\TI'-.! i .... 1 l<uDteg. CHOCOLATS DE SANTÉ: 

2 fr., 2 fr. 30, 3 fr., 4 fr., 4 fr. 50. 

Médailles de 1» classe aux Expositions de Londres et de Pari* 

DEPOTS dan» toutes les villes de France et de VEtran 
SfCr. 

PRODUITS MEDi 
De J.-P. LAROZE, Chimiste, Pharmacien de l'École supérieure de Parii 

r i n i ne T-D I I r Pour arrêter la chute et la dé-
ML LLMIiALii coloration des cheveux, faciliter 

leur reproduction calmer les démangeaisons de la 

tête, en enlever les pellicules. 

Le llacon, 3 fr ; les 0 flacons, 15 fr. 

HUILE DE NOISETTE 

POMMADE DU DOCTEUR DUFUYTREN 
chevelu. Le pot, 3fr.; les 6 pots, 15 fr. DÉTAIL : Pharm. iAROZE, 20, rue Keuve-des-Peti^Â * 

Guos, EXPÉDITIONS, rue de la Fontaine-Molière, 39 bis, à Paris; dans toutes les villes de France et deî'étrM'w' 

lOtt 

jjfo 

PEItSUS, photographe, rue de Seine-St-Germalu 
PORTRAITS A ÎO FR. ET 15 FR. 

MoeUrt&n ai.:<nia»rcti*le«. — VnMIlteiv. — Pablleallona légales. piii 

Ventes «woIiUîèr» 

v *'2i-sriHAorefciTÉ »K JUSTICE. 

Le 18 novembre. 
Rue Bleue, 36. 

Consistant en : 
(9778) Tables, fontaine, batterie et 

ustensiles de cuisine, etc. 
le 19 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(9779) Comptoir, tonneaux, tables, 

chaises, bascule, etc. 
(9780) Armoire à glace, pendule, 

fauteuil, glace, elc. 
(9781) Comptoirs, balances, armoire 

vitrée, rayons, etc. 
(9782) Bureau, chaises, tables, buffet 

étagère, commode, elc. 
(9783J Comptoir en chêne, 2 conso-

les, bureau, etc. 
(9784) Commode, bureaux, tables, 

pendule, chaises, ete. 
Rue Monthabor, M. 

(9785) Bouteilles, vins et liqueurs, 
tables, bureau, etc. 

Rue Monthabor, t*. 
(9786) Table, chaises, bureau, appa-

reils à gaz, etc. 
Rue du Faubourg-St-Denis,78. 

(9787) Commodes, secrétaires, chai-
ses, fauteuils, etc. 

Rue Gambay, 8. 
(9788) Tables, fontaine, batterie et 

ustensiles de cuisine, etc. 
Rue de Lafeuillade, 4. 

(9789) Bureau, casiers, chaises, ta-

bles, tabourets, etc. 
Chemin de ronde de la barrière 

d'Ivry. 
(9790) Chaises, tables, fauteuils, gla-

ce, pendule, chaudières, etc, 
Rue Culture-Ste-Catherine, 28. 

(9791 ) Bureau à casier, cartonnier, 
glace, pendule-borne, etc. 

• Rue St-Denis, 353. 
(9792) Chaises, comptoirs et autres 

objets. 
Rue Godot-de-Mauroy, 5. 

(9793) Tables, buffets, meubles de 
salon, armoires, etc. 

Au Marché aux chevaux. 
(9791) Un chien terre-neuve de haute 

taille. 
.ACharenton, 

place de la commune. 
(9795) Tables, chaises, commode, 

pendule, flambeaux, etc. 
A Passy, 

avenue de Sl-Cloud, 63. 
(9796) Bureaux, divan, chaises, ca-

napé, sommiers, elc. 
A Belleville, 

sur la place publique. 
(9797; Table, chaises, commode, ri-

deaux, armoire, etc. 

La publication légale des actes de 
sooiéfé est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette de» 
■t ribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jliickes. dit l'etltes Jffiihei 

Eulre les soussignés : M"" Marie-
Anne-Jodocius BESANCENOT, de-
meurant à Paris, passage Violet, 3, 
et M. Georges-Maurice DE MOREL, 
rentier, demeurant à Paris, ci-de-
vant rue Saint-Nicolas-d'Antin, 67, 
et actuellement rue Neuve-des-Ma-
thurins, square Clary, 7, a été con-
venu ce qui suit: Est et demeura 
dissoute, à compter de ce jour, la 
société formée entre les parlies, sous 
la raison sociale BESANCENOT et 
O, et pour le terme do six années, 
par un acte sous seings privés, en 
date du premier avril mil huit cent 
cinquante-un, enregistré à Paris le 
douze même mois, folio U verso, 
case 8, par de Lestang, qui a reçu les 
droits, et par un acte supplémen-
taire, en date du douze avril mil hr.it 
cent cinquante-deux, enregistré à 
Paris le vingt-neuf avril même 
mois, par le même receveur, qui a 
reçu les droits; laquelle société 
avait pour objet l'exploitation d'un 
commerce de dentelles, lingeries, 
broderies et nouveautés pour la 
Franceet l'étranger, et dont le siège 
était fixé à Paris, rne de Cléry, 32 ; 
ladite société renouvelée pour un 
nouveau terme de six années qui 
devaient se prolonger jusqu'au pre-
mier avril mil huit cent soixante-
trois, sans aucune modification 
dans les statuts établis par les ac-
tes des premier avril mil huit cent 
cinquante-un et douze avril mil 
liuit cent cinquante-deux, et ce aux 
termes d'un autre acte aussi sous 
seings privés, en date du quatorze 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à Paris le vingt-deux 
même mois, folio 125 recto, case 6, 

parPommey, qui a reçu les droits. 
Tous les comptes de la société étant 
apurés et soldés, il n'y a pas lieu à 
liquidation. Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur de l'un des ori-
ginaux des présentes pour en faire 
le dépôt et les inserlions, confor-

mément à la loi. 
Fait et signé double à Paris, le 

douze novembre mil huit cent cin-

quante-neuf. 
Approuvé récriture, 

G. DE MOREL. 

Approuvé l'écriture ci-desssus, 
(2932) BESANCENOT. 

D'un acte reçu par Me Huillier, 
soussigné, qui en a la minute, et son 
éollègue, notaires à Paris, le neuf 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf, portant cette mention : Enre-
gistré à Paris, quatrième bureau, le 
onze novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 37 recto, case 2, 
reçu cinq francs, décime cinquante 
centimes (signé) Lussan. Il appert 
que M. Pierre-Auguste-Marin VER-
MONT, ex-employé à la recette par-
ticulière des finances de l'arrondis-
sement de Coutances (Manche', de-
meurant à Paris, rue Saint-Jacques, 
107, et M. Aimable-Désiré VERMONT, 
commis de commerce, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, frère 
du précédent, ont formé entre eux 
une société en nom collectif, ayant 
pour but l'achat et la vente d'objets 
de faïence et de porcelaines, et no-
tamment l'exploitation du fonds de 
commerce de marchand porcelai-
nier-faïencier, ayant pour enseigne: 
A la Boule blanche, et établi à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Anloine, 52. 

l.a société aura une durée de quinze 
années, à partir dn qninze novem-
bre |mil huit cent cinquante-neuf, 
pour finir A pareille époque de l'an-
née mil huit eent soixante-quatorze. 
La raison sociale sera : VERMONT 
frères. Le siège de la société sera à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-An-
toine, 52, dans les lieux où est ex-
ploité ledit fond de commerce de-
puis plusieurs années. Chacun des 
associés fera les ventes et achats, 
et aura la signature sociale pour 
toutes les affaires et opérations de 
la société dont l'intérêt n'excédera 
pas trois mille francs. Pour la con-
clusion de toutes affaires et opéra-
tions de la société dont l'intérêt 
sera supérieur audit chiffre de trois 
mille francs, le concours des deux 
associés sera nécessaire, et les acle* 
qui y seront relatifs devront être 
signés par tous deux. Les livres de 
la société seront tenus dans la for-
me légale, sur des registres visés. 
M. Marin Vermont sera chargé de 
leur tenue et de la caisse de la so-
ciété. M. Aimable Vermont aura le 
droit de vérifier l'état des livres et 
de la caisse toutes les fois qu'il ju-
gera convenable. Pour publier, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait. (2983). 

Par acte sous seing privé fait dou-
ble à Paris, le huit novembre mi 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, entre M. Jean-Martin ENTRAV-
GUESfilset Antoine ENTRAVGUES 
père, tous deux marchands de co-
mestibles, demeurant à Paris, rue 
des Prouvaires,6, la société en nom 
colleclif formée à Paris entre les 
sus-nommés le quinze juin mil huit 
eent cinquante-trois, sous la raison 
sociale ENTRA YGUES fils etO, pour 
l'exploitation du fonds de commer-
ce de marchands de comestibles 
dont le siège social est établi rue 
des Prouvaires,6,et dont la durée a-
vait été fixée à dix-sept ans neuf 
mois à partir du premier avril mil 
huit cent cinquante-trois, a été dis-
soute à partir du trente mai mil 
huit cent cinquante-neuf. M. En-
traygues père a élé nommé liquida-
teur. Tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur des présentes pour les 
faire publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 
('2935) EsTRAïGUES Als. 

Par acte sous seing privé fait dou-
ble à Paris, le huit novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, entre M. 
Auguste AUGER, négociant, et M. 
Narcisse-Denis-Mathieu BEAU FILS, 
aussi négociant, demeurant tous les 
deux à Clichy-la-Garenne, rue de 
Marthe, 72, il a été formé entre les 
parties une société en nom collec-
tif pour l'exploitation d'une fabri-
que de savonnerie parfumée et da 
pommades ; la durée do la société a 
été fixée a, huit années à partir du 
cinq novembre mil huit cent ,cin-
quante-neuf : la raison sociale sera 
A. AUGER et O; le siège de la so-
ciété est établi à Cliehy-la-Garenne, 
rue de Marthe, 72 ; chacun des as-

sociés aura la signature sociale, 
mais il ne pourra, a peine de nul-
lité, l'employer que pour les affaires 
de la société Tous pouvoirs sont 
donnés au porteur des présentes 
pour les faire publier. 

Pour extrait : 
(2936) A. AUGER. 

Par acte sous seing privé fait dou-
ble à Paris, le quinze novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, entre 
M. Aaron SCtIVOB, négociant, de-
meurant à. Rouen, rue des Carmes, 
26, et M. Hippolyte SORANO, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Bleue, 
35, il a élé iormé une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un brevet d'invention délivré à 
M. Schvob, pour un épurateur de 
gaz d'éclairage ditÉpurateur-Schvob. 
La durée de la société a été fixée 
à quinze années à partir du pre-
mier novembre mil huit cent cin-
quante-neuf. Le siège social sera 
établi à Paris, rue Bleue, 35, et à 
Rouen, rue des Carmes, 26. La rai-
son sociale est SCHVOB et C'". Les 
deux a6Sociés ont la signature so-
ciale, mais ils ne peuvent s'en ser-
vir, à peine de nullité, que pour les 
besoins de la société. Tout pouvoir 
est donné-au porteur des présentes 
de les faire publier conformément à 
la loi. 

Pour extrait : 
(-2937) A. SCTIVOB. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées 
faitdoubleà Paris, le onze novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf 
enregistré, entre M. Gustave-Fran-
çois BOUTRY, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue du Pont-Louis-
Philippe, 7, et M. Jean FORSÉ, bras-
seur, demeurant à la Maison-Blan-
che, commune de Genlilly, route 
d'Italie, 125, il appert qu'il a été 
formé entre les susnommés une so-
ciété en nom colleclif, ayant pouf 
objet l'exploitation d'un établisse-
ment de brasserie, sis à la Maison-
Blanche, communedeGentilly, rou-
te d'Italie, 125, pour douze ans et 
quatre mois, à partir du vingt-six 
juin mil huit cent cinquaruc-neuf, 
époque à laquelle remontera l'effet 
Je ladite société. Le siège de la so-
ciété est provisoirement élabli à la 
Maison-Blanche, dans le loeal où esl 
exploitée la brasserie, et il pourra 
cire transféré ultérieurement dans 
tout autre endroit. La raison et la 
signature sociales sont : BOUTRY el 
FORSE. M.Boutry a seul la signatu-
re sociale pour les affaires commer-
ciales et contenlicuses de la socié-
té , mais tous les contrats ou obli-
gations étrangers au commerce pro-
prement dit, tels que les baux ou 
résiliations de baux, les acquisitions 
ou ventes d'immeubles, la venle du 
fonds de commerce, les placemenls 
ou emprunts de capitaux, devront 
être revêtus de la signature des deux 
associés, sous peine de nullité même 
1 l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
(2938) MAKECHAL. 

BOURRE, coupeur, demeurant à Fa-
ris, rue Montholon, t, ont formé 
entra eux une soc été en nom col 
leclif. sous la raison sociale LANGE 
et BOURRE, pour l'exploitation d'un 
établissement de commerce de mar-
chand tailleur, dont le siège est fixé 
à Paris, rue Montinarlrc, 159. La 
durée de la société est fixée à dix 
ans, du premier novembre mil huit 
cent cinquante-neuf. La signature 
sociale appartient aux deux asso-
ciés indistinctement, mais aucun 
engagement, billet ou obligation 
pouvant engager la société ne 1e-

ront valables qu'autant qu'ils serait 
revêtus de la signature des deux as-

sociés. 
C. LANGE. 

(2914) BOURRE. 

Cabinet de M» DECAIX, avocat, rue 
Monsieur-le-Prince, 26, a Paris. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double a Paris, le seize novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré le dix-sept dudit mois, 
par le receveur, qui a perçu les 
droits, il résulte que M. Bernard 
MARTIN, entrepreneur de maçonne-
rie, demeurant à Paris, rue Cau-
martin, 46, et M. Pierre MARTIN, 
aussi entrepreneur de maçonnerie, 
demeurant a Paris, rue Richard-
Lenoir, 5, ont dissous, à compter du 
quinze novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, la société en nom col-
leclif qui existait entre eux, suivant 
acle passé devant M" Marlinaud, 
nolaire à Saint-Sulpice-les Champs 
(Creuse), le trois février mil huit 
cent quarante-huit, enregistré; et 
que ie sieur Pierre Martin est char-
gé de la liquidation de ladite so-
ciété, avec les pouvoirs les plus 
étendus; en conséquence, recevoir 
conire son acquit, soit à la poste, 
soit à la caisse des consignations, 
soit au Trésor, soit partout ailleurs, 
le montant de tous mandats ou or-
donnancements qui pourraient être 
faits ou à faire au profit de ladite 
société. 

Pour extrait : 
(2930) DECAIX. 

58 Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le onze novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, M. Cyrille LANGE, mar-
chand tailleur, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 159, et M. François 

11 appert, d'un acte sous signatu-
res privées en date du sept novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
passé entre M. Josepli-Télèpffl AS-
TRUC, négociant, demeurant ï Pa-

, rue de Richelieu, 92, et là. Na-
than ASTRUC, négociant, demeirant 
également à Paris, rue Lamariine, 
8, dûment enregistré, qu'une soc'.élé 
en nom collectif, sous la raison 
commerciale T. et N. ASTliUC, a ilé 
formée entre les parties pour ciiq 
années, du dix novembre courant 
au neuf novembre mil huit cent sii-
xante-quatre, sauf le cas de disio-
lution réservé aux deux partes 
après une première année d'exercice; 
que ceite société a pour but lès-
compte du papier de place, le re-
couvrement sur la France et l'étrin-
ger, et à titre de nianda'aires Iodes 
opérations de Bourse pjr ministre 
d'agent de change. Que les deux is-
sociés useront séparément de la si-
gnature sociale, mais qu'elle n'in-
gagera la maison que pour les if-
faires qui la concernent. Que le (a-
pital social est provisoirement fixé 
a deux cent miile francs, fouriis 
par moitié par chacun des assoeës. 
Qu'aucun «ici associés ne pou-ra 
pendant le cours do lasoeiété trais-
porti-r ses droils à qui que ce Mit. 
Que le siège de la société est fué à 
Paris, rue de Richelieu, 92. 

Télèphe ASTRUC 

(2931). Nathan ASTRUI. 

Etude de M' DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'une délibération prisé à l'una-
nimité par tous les intéressés ce la 
société Léon VAFFLARD et C'", c.ns-
liluée pour l'exploitation du bail 
des Pompes funèbres de la vilfc de 
Paris; ladite délibération tenue au 
siège social, rue Alibrj-I, 10, à Paris, 
en date du quinze novembre mil 
huit cenl cinquante-neuf,portant la 
mention suivante: Enregistré à Pa-
ris, le seize novembre mil huit eent 
cinquante neuf, folio 12, ea->e3, reçu 
cinq francs cinquante centimes, par 
Pommey ; il appert que les modifi-
cations suivantes ont élé apportées 
à la constitution de celte société 
formée suivant acte sous seing privé 
en date ia vingt-cinq octobre mil 
huit cenl cinquante-deux, enregis-
tré levingt-six octobre mit huit cent 
cinquanie-deux, et publié le dix-
huit novembre suivant : 1" dans le 
cas où M. ValTlard serait déclaré ad-
judicataire du nouveau bail de l'en-
treprise des pompes lunèbres de la 
ville de Paris, la société est proro-
gée pour un délai de onze années à 
partir du premier janvier mil huit 
cent soixante jusqu'au trente-un dé-
cembre mil huit eent soixante-dix * 
2° La raison sociale continueraàêtre 
Léon VAFFLARD el C, et M.Vafflard, 
seul gérant responsable, aura seul 
le droit d'user delà signature sociale 
pour les besoins el affaires de la 
société seulement qu'il représente, 
tant astivement que passivement; 
3° le fonds social est fixé à la som-
me de deux millions deux cent mille 
francs, et divisé en quatre cent qua-
rante parts de cinq mille francs 
chacune, nominative et indivisible ; 
sur celte somme, un million trois 
cent mille francs sont déjà versés 
danslasociélé; sur les neuf centmil-
lefrancs complémentaires cinq cenl 
mille francs sont dès à-présenl 
émis pour cire versés en espèces 
dans la caisse sociale dans les 
quatre mois à partir du premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
neuf ; quant aux quatre cent mille 
francs reslanls.ils seront émis ulté-
rieurement dans lu délai de deux 
ans à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante, époque où com-
meucerala liquidation de l'ancienne 
sdciété, 

Pour extrait : 

I (2939). Signé BELEUZE. 

D'un acte sous seing privé fait 
triple à Paris, le sept novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, entra 

Henri-Alexandre GIGAROFF, demen 
rant à Paris, rue de Nemours, 13, el 
deux autres personnes y dénom 
mées, ledit acte portant la mention 
suivante : Bureau des actes sous 
seing privé. Enregistré il Paris le 
douze novembre mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 195, case 6, reçu 
cinq francs cinquante ceniimes, 
dixième compris, signé Pommey. H 
résulte qu'il a élé formé entre les 
parties une société commmerciale 
en nom collectif à l'égard de M. 
Gigarolf, seul associé gérant, et 
en commandite à l'égard des au-
tres associés. Cetle société a pour 
but la fabrication et la venle de 
machines à coudre. Sa durée est 
de dix années, du^premier novem-
bre mil huit cent cinquante-neuf au 
premier novembre mil huit eent 
soixante-neuf. La raison et la signa-
ture sociales serontGIGAROFFel C». 
Le gérant ne pourra faire usage de 
la signature que pour les besoins de 
la société. Le capilul social esl de 
vingt mille francs, sur laquelle som-
me dix mille francs sont versés par 
les commanditaires. La société sera 
dissoute par le décès de M. Gigarolf. 

Pour extrait: 
(2924). Signé GIGAROFF et C". 

géant pécuniairement ladite société; 
à cet effet, et pour ces cas particu-
liers, la signature sociale lui appar-
tiendra exclusivement,et M. Trempé 
fils ne pourra le suppléer qu'en ver-
tu de procuration générale ou spé-
ciale de M. Trempé père.—Pour faire 
publier l'acle de société dont il s'a-
git tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait de cet acte. 

Pour exlrait ; 
(29(6). (Signé) RAGOT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregistré 
en la même ville le quatorze du 
même mois, folio 1, verso, case 6, 
par le receveur qui a perçu cinq 
francs et cinquante centimes pour 
décime,fait double entre fM.Joseph 
DURAND, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Breda, U, 2° et M. Edmond 
THOMASSIN, demeurant au môme 
lieu, rue Neuve-Saint-Eustache, 39, 
il appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre les sus-
nommés pour le commerce de nou-
veautés en voilettes et broderies et 
tout autre genre de commerce qui 
pourra être adopté. La signature 
sociale sera DURAND et THOMAS-
SIN et appartiendra aux deux asso-
ciés. Le siège social sera à Paris, rue 
Neuve-Saiut-Eusiache, 39. Lu capital 
est de dix mille francs et pourra 
êlre élevé à quinze mille. La durée 
est de dix années, du premier no-
vembre mil huit cent cinquanie-
oeuf au trenle-un octobre mil huit 
cent soixante-ueuf. 

Pour extrait : 
(2923) DURAND, Ed. TIIOMASSIN. 

Suivant acle passé devant M- Ra-
got, notaire, institué à la résidence 
de La Villetle, commune aujour-
d'hui supprimée et annexée a Paris 
par la loi du seize juin mil huit cenl 
einquaule-neuf, promulguée le trois 
novembre suivant; ledit acte en 
date du cinq du même mois de no-
vembre ei portant celte mention: 
Enregistré à Belleville, le huit no-
vembre mil huit cent cinquante-
neuf, folio 16, verso case s, reçu 
cinq francs pour société, cent qua-
rante francs pour bail, et quatorze 
francs cinquante centimes pour 
dixième, signé Picquié. MM. Louis-
Charles TREMPÉ père, teinturier en 
peaux, et Charles-Honoré TREMPE 
son fils, aussi teinturier en peaux, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
du Canal-Saint-Martin, 13, el pas-
sage Feuillet, même numéro.— Ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce, fabrique et éta-
blissement de teinturier en peaux 
appartenant à M. Trempé fils. La 
durée de celte société sera de quatre 
années qui commenceront a courir 
du premier janvier mil huit cent 
soixante, pour finir en conséquence 
au premier janvier mil huit cent 
soixante-quatre, époque à laquelle 
ladite société sera dissoute de plein 
droit. Le siège de iadile société a 
élé fixé à Paris, rue du Canal-Sainl-
Marlin,13, et passage Feuillet, même 
numéro.—La société sera sous larai-
son commerciale: TREMPE père st 
fils. La signature sociale sera égale-
ment TRSMPE père et fils.—Sauf ce 
qui va être dit, chacun des associés 
aura la signature sociale dont il ne 
pourra être fait usage que pour les 
affaires do la société ; en consé-
quence, cetle signature pourra être 
donnée séparément et indistincte-
ment par l'un ou l'autre des asso-
ciés. La société sera gérée et admi-
nistrée par les deux associés con-
jointement. Ils pourront faire tous 
deux indistinctement les ventes et 
les achats, les payements et recou-
vrements.—Chacun d'eux pourra si-
gner la correspondance et endosser 
pour le compte de la société tous 
billets et valeurs commerciales, mais 
M. Trempé père aura seul le droit 
de souscrire les billets qui seraient 
créés par la société en tous traités, 
marchés et entreprises a terme.obli-

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prend)e 
gratuitement au Tribunal eomm;-.-
nieation do la comptabilité de» fail-
lites qui lesconcarnent, las samedis, 
de dix à quatreheures. 

Faillite*. 

i.'KCXARA.ÏIOSg BB ÏAI1.LITK8. 

Jugements du U NOV. 1859 , qui 
diciarent la faillite ouverte et en 

fixentprovisoiremenl l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur CQASTANG (François), 
md de nouveautés, rue St-Louis-en-
l'Ile, 78; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Richard Grison, 
passage Saulnier, 9, syndic provi-

soire (N° 16562 du gr.); 

Du sieur MARIETTE (Auguste-Ca-
mille), i'abr. de bronzes, rue de Li-
moges, 8; nomme M. Basset juge-
commissaire, et M. Sautton, rue Pi-
galle, 7, syndic provisoire (N° 16563 

du gr.). 

CONVOCATIONS BB CagANCIKHS 

Sent invités à se rendre eu Tritunet 
ie commerce de Paris, tulle des «s-

lemblett des faillites,su.l4t trtan-

tiers : 

NOMINATIONS BS SVNBIC8. 

Du sieur PERSIDAT (Guillaume-
Antoine), fab. de porte-plumes, rue 
Guérin Boisseau, 20, aujourd'hui 
décédé, le 22 novembre, à io heures 

(N° 11672 du gr.); 

Du sieur DELUME (Jean-Félix), 
menuisier à La Villetle, rue de 
Nancy, 3, le 22 novembre, à 9 heu-
res (N° 16548 du gr.); 

De dame I1ARMAND (Félicité-Ca-
roline Lambotte), mde de soieries 
et nouveautés au marché du Tem-
ple, série Rouge, 34 et 109, demeu-
rant rue du Chemin-Vert, 33. le 23 
novembre, à 2 heures (N° 16545 du 

gr-); 

Du sieur LE GUESNIER (Victor), 
limonadier, rue de la Rotonde-du-
Temple, 6, le 23 novembre, à 9 heu-
res (N° 16514 du gr.); 

De la société originairement for-
mée sous la raison sociale MAIL-
LET, CHAPELLE et SINGER, pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de cols, cravates, faux-cols et 
chemises, rue de Cléry, n. 29, don[ 
élaient membres en nom colleclif. 
I" Eugène Maillet; 2» Jules Chapel.' 
le; 3» Charles Singer, et continué,, 
entre Maillet et Chapelle, le 22 no_ 
vembre, à 1 heure (N" 16221 du gr.) 

Pour assister tl l'assemiiUe dtnt t, -

suelle U. le juge-commissure doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effels 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, atin 
d'être convoqués pour lus assem-

blées subséquentes. 

ArriBMATlO.NS. 

De la société LAROQUE, GAZEL et 
Cic, pour l'exploitation du commer-
ce de draperies, rue des Bourdon-
nais, 16, composée des sieurs Laro-
que et Gazel, le 23 novembre, à 10 
heures (N° 155S7 du gr.); 

Du sieur CRESPLN (Antoine-Ga-
briel ) , fabr. de chaussures , rue 
Beaubourg, 56, le 23 novembre, à 2 
heures (N- 16426 du gr.). 

Pour être prtcéat, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation do leurs 
?réancos remettent préalablement 
leurs titres À MM. les syndics. 

GONCOaifATS. 

Du sieur PARIS (François), cutr. 
de maçonnerie à Courbevoie, rue de 

Bezons, 29, le 22;Enovembre, à 10 
heures (N° 16232 du gr.); 

De la société DE LTSLE DE SALES 
et Cie, pour l'exploitation des schis-
tes bitumineux, dont le siège est 
rue Labruyère, 19, et dont Emile-
François-Xavier-Jean de l'Isle de 
Sales est gérant, le 23 novembre, à 
t heure (N° 15322 du gr.); 

Du sieur DE L'ISLE DE SALES (E-
mile-François-Xavier-Jean ), nég., 
rue Labruyère, 19, personnellem., 
le 23 novembre, à 1 heure (N° 15323 

du gr.); 

Du sieur LACHENAL (François), 
md de vins, rue Saint-Louis, 18, au 
Marais, le 22 novembre, à 10 heures 
(N° I6H6 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndic» et du projet de 

concordat. 

PHOBTJCTION BK TITKB8. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
iicalif des sommes à réclamer, MM 

les créanciers: 

De dame veuve VERNET (Louise-
Anne Supersac), bijoutière, galerie 
Montpensier, 34, Palais-Royal, en-
tre le3 mains de M. Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N° 
16447 du gr.); 

Du sieur TOUCHE (Léon), md de 
modes, boulevard des Italiens, 1 et 
3, entre les mains de M. Devin, rue 
de l'Echiquier, 12, syndic de la fail-
lite (N» 16451 du gr.); 

Du sieur ZIEGLER (Jean-Frédé-
ric), fab. de pianos, chaussée d'An-
lin, 37, entre les mains de MM. Qua-
tremère, quai des Grands-Augus-
lins, 55; Neu, rue de Bondy, 66, syn 
dics de la faillite (N» 16503 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du28 mall831, etreprocédi 

d la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration Je ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
KELI.ER, à Vaugirard, rue de l'E-
cole, n. 24, sont invités à se ren 
dre le 23 novembre, à 1 heure, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N- 14560 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PAQUIN (Pierre), md épicier à Bel 
levitle, rue de Paris, n. 4, sont 
invités à se rendre le 22 novembre, 
à 10 heures très précises,au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément a 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli-

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 15782 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
REGNIER, nég., faubourg St-Mar-
lin, 83, ci-devant, puis rue Lamar-
tine, 3, sont invités à se rendre 
le 22 nov., à 9 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle au> 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. ,
 mi 

NOTA. Les créanciers et le■» m 
peuvent prendre au greffe çonimu 
iiication des compte et rappoi t de» 

syndics (N° 14667 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

IU, 

(Lpro 
'un 

tfCi 

m 

|<#c, 

licei 

i et 

aant l'union de la faillit» H, -

FER1UND (Françoi fta « 
veau lés à Mon 1 mu™ * » 
ment à Paris"^ ̂ '* 

en retard de faire vérin '^5' 
lirmer leurs créances «m il-S 
à se rendre le S^lve» 

heure très précise, auTribun'ud, 
commerce de la seine,3S 
naire des assemblées, pouJ ,5 

présKlencedeM.leju'ge-coïS 
re, procéder à la vérWÏni m 

CONCORDAT PAR ABANDONDXI! 

AFFIRMATIONS AVANT REPART1TI01 

MERCIER loueur de voilures,™L 
St-Donnnique-SI-Germa/n, 197 
retard de faire vérifier et d'affirmi 
1 eurs créances, sont invites à se re* 
dre le 23 nov., a î h.précises, 11 
Tribunal de commerce eiela Seine, 
salle ordinaire des asseoMées,™] 
sous la présidence de M. le m* 
commissaire, procéder à la Tenta-
tion et à l'affirmation de tarai* 
créances. 

Les créanciers vérifiés et 4M 
seront seuls appelés aux réparitai 
de l'actif abandonné (N* «Ht 11 

gr.). 

Jugement du Tribunal de m-
merce de la Seine, du 26 octobre 
1859, lequel refuse d'homologuer, 
concordat passé le J9 août derrjia, 
entre le sieur GUERIN jeune (Piem-
Vivien), fabr. d'appareils d'eau « 
Seltz, boulevard des Capucines, t\ 
actuellement faubourg St-Demi,«, 

et ses créanciers; 
En conséquence, annule ledit c» 

cordât à l'égard de tous les inten-
sés, et, attendu que les créant!» 
son t de plein droit en état d union, 
renvoie les créanciers de ce S» 
devantM.lejuge-commissJi e « 
être procédé conformément a uni 
(N» 13921 dugr.). 

Messieurs les créanciers il» »* 

MILLEFERT, nég., 
sont invités à se rendre1 » 
i 9 heures précises, au TnW« 

commerce, salle des as 1 » ^ 
créanciers, pour prend Pl» 

délibération qui intéiesse i
 ; 

des créanciers (art 5,0 uW 
couim.) (N° 14745 du gr.). 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deuxfraccs vingt centime*. 
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